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AVANT-PROPOS


			Ce manuel a une histoire. Parmi ses intentions fondatrices, outre celle de combler un déficit documentaire et éditorial, cet ouvrage inédit porte en lui la volonté de contribuer à la démocratisation des conditions de réussite pour les candidats inscrits aux examens professionnels et aux concours de la fonction publique, aussi bien dans le cadre de la formation initiale que dans celui de la formation tout au long de la vie. L’idée est d’offrir à toutes celles et tous ceux qui préparent des concours les destinant à évoluer au sein de l’environnement ministériel du MENJ et du MESRI – corps des attachés (AAE, APAE, administrateur de l’État), de la filière ITRF ou de la filière des bibliothèques, par exemple – les savoirs et les méthodes nécessaires à la réussite, afin que chacun puisse avoir une chance réelle de succès, même sans être inscrit(e) à une préparation dédiée.


			Ce guide pratique s’adresse ainsi autant aux étudiants préparant des concours d’entrée dans la fonction publique d’État qu’aux candidats à des concours de promotion interne. On pense notamment aux candidats inscrits dans les instituts de préparation à l’administration générale (IPAG), dont plusieurs contributeurs ont suivi avec succès les formations et où plusieurs autres exercent régulièrement en qualité de formateurs, mais aussi à toutes celles et tous ceux qui préparent seuls ou fréquentent d’autres organismes de formation répartis sur l’ensemble du territoire. L’implication pédagogique à l’écoute des publics étudiants a été pour nous, dès les origines, un puissant moteur. Les deux démarches, pédagogique et rédactionnelle, se sont nourries l’une l’autre, en complémentarité, ce qui constitue un autre atout singulier de ce « bréviaire ».


			C’est l’occasion de rappeler que ce manuel répond d’abord et avant tout aux attentes, aux demandes et aux besoins des candidats, pour avoir été nourri, dès ses origines, par les suggestions, les observations critiques et parfois les questionnements toujours vivifiants de nos étudiantes et étudiants, que nous remercions sincèrement. C’est aussi à eux et à leurs doléances exprimées que nous devons un peu la genèse de cette entreprise pionnière, soucieuse de faire œuvre collective. Bien que ce manuel vise à l’exhaustivité, son ambition première, plus qu’encyclopédique, est d’offrir un guide de révision dont chaque candidat(e) saura tirer profit, dans la mesure où il propose une somme en forme de synthèse panoramique de tous les savoirs fondamentaux à connaître sur le système français d’enseignement et de recherche, de la maternelle à l’université.


		




		

			
PRÉSENTATION DU MANUEL


			Les épreuves professionnelles portant sur la connaissance du système français d’enseignement et de recherche se sont multipliées au cours des deux dernières décennies et constituent désormais un passage obligé dans de nombreux concours de la fonction publique. Elles permettent d’accéder à divers corps et grades de fonctionnaires dépendant notamment du ministère de l’Éducation nationale et de la jeunesse (MENJ) et du ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (MESRI).


			Comprendre les enjeux des politiques éducatives et de recherche, savoir repérer et identifier les principaux acteurs qui les mettent en œuvre ou en bénéficient, saisir les grandes inflexions qui, entre ruptures et continuité, ont jalonné l’histoire de l’école et de l’université, telles sont les ambitions de ce manuel qui se veut didactique et d’une matière aisément mémorisable.


			Réunissant une équipe de spécialistes issus d’horizons institutionnels et géographiques variés (administration centrale, rectorats, établissements secondaires et supérieurs, en Île-de-France et en Province), d’expertise transverse et apportant chacun un regard spécifique sur le sujet, ce guide raisonné livre des grilles d’interprétation et des clés de lecture indispensables pour réussir. L’alternance de fiches synthétiques et de focus sur des thèmes ou des notions spécifiques permet de mettre en relief les éléments essentiels à retenir, tandis que la présence de références bibliographiques pour aller plus loin et d’exercices pour s’entraîner favorise à la fois l’approfondissement et l’assimilation des contenus.


			Plus particulièrement, l’ouvrage repose sur un triple pari :


			•	Donner des informations précises et factuelles, sélectionnées et actualisées, organisées et objectivées, sur le système d’enseignement et de recherche français tout en fournissant des éléments contextuels permettant de mettre en perspective les savoirs acquis, d’identifier les dynamiques politiques à l’œuvre et de s’approprier les grandes problématiques structurant la réflexion pour dégager les enjeux majeurs et les évolutions à venir ;


			•	Traiter l’enseignement scolaire et l’enseignement supérieur, trop souvent séparés, au sein d’un même ensemble, afin de mettre en évidence les liens qui les unissent et les éléments qui les distinguent, mais aussi faire apparaître les logiques et les processus de convergence qui caractérisent et motivent leurs orientations récentes ;


			•	Dessiner, à travers un panorama aussi complet que possible, les contours d’un programme de révision sur la base d’un choix raisonné et ordonné de thématiques ciblées.


			L’organisation interne des contenus procède d’une construction didactique apportant une aide méthodologique précieuse aux candidats. Regroupés au sein de dossiers thématiques, les fiches et les encarts se complètent pour apporter d’utiles éclairages, dans une approche transverse et décloisonnée. Mis en lien et entrant en résonance par d’utiles renvois, fiches et encarts tissent méthodiquement la toile de la connaissance. Une synthèse problématisée introduit chaque dossier, ce qui permet de tracer le cadre d’ensemble de la question et d’en saisir les principaux enjeux en suggérant d’emblée quelques clés de lecture essentielles. Repérer, identifier, confronter les éléments de réflexion pour les rapprocher et les articuler ensuite permettra d’acquérir une vue d’ensemble et un socle de connaissances solide et rationnel. Cette démarche méthodologique entend inciter les candidats à prendre de la hauteur, de la distance et du recul pour dominer avec rigueur et confiance le champ des connaissances requises par les jurys.


			Savoir où et comment chercher l’information pour approfondir ses connaissances, apprendre à gérer la masse des contenus, s’exercer à construire des réponses argumentées, à la fois claires, structurées et nuancées, telles sont les compétences que cet ouvrage entend apprendre à acquérir, en accompagnant le lecteur-candidat dans une marche à suivre efficace. Au fil des pages, il permet de dominer une matière riche et complexe par sa densité, tout en étant également conçu pour donner l’occasion d’engager un véritable travail de réflexion critique, dans une dynamique projective, à partir de questionnements variés.


			Synthèse originale, utile aux candidats aux concours mais aussi, plus largement, à leurs formateurs, aux divers acteurs du système éducatif et à tous ceux qui désirent en savoir plus sur le fonctionnement de l’une des principales institutions de la République, objet de passions et de controverses, le manuel De l’école à l’universite. Les enjeux du système éducatif et de la recherche en 100 fiches se veut un outil sûr, maniable, pratique et efficace pour aider ses lecteurs à s’orienter dans un environnement complexe mais profondément cohérent.


		




		

			CHAPITRE 1
LES SAVOIRS FONDAMENTAUX


		




		

			DOSSIER 1
ADMINISTRATION, FONCTIONNARIAT, SERVICE PUBLIC : ÊTRE SERVITEUR DE L’ÉTAT


			« Je chassai les fonctionnaires incapables ; je fis exécuter les pires. 
Je me découvrais impitoyable » 


			(Marguerite Yourcenar, Mémoires d’Hadrien, Paris, 1951).


			Être serviteur de l’État : la place, le rôle et le statut des fonctionnaires se trouvent plus que jamais au centre des débats politiques, économiques et sociétaux contemporains, à l’heure de la mondialisation des échanges, des transformations de la société (notamment par le numérique et les nouvelles technologies) et de l’évolution des modes d’organisation du travail, de plus en plus inscrits dans une approche de type managérial. Les débats récurrents sur la transformation de la fonction publique en France (d’aucuns diront sa modernisation) tournent autour de trois enjeux majeurs :


			•	La discussion autour du statut du fonctionnaire (emploi à vie pérenne), héritage du programme du Conseil national de la Résistance dans l’immédiat-après-guerre (1946), infléchi depuis la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019. Celle-ci témoigne d’une inflexion libérale, dans la mesure où elle introduit davantage de flexibilité en faisant évoluer les conditions statutaires et les modes de recrutement, notamment en favorisant le recours à des contractuels pour les postes de direction et d’encadrement.


			•	Le rappel durable à la déontologie, qui doit prévaloir chez tout agent du service public par le devoir de neutralité, d’exemplarité et une exigence d’éthique.


			•	La redéfinition globale du dialogue social, notamment par de nouveaux instances et modes de négociation. Ces dispositions législatives participent des politiques publiques – menées depuis le début des années 2000 – fondées sur la flexibilité, la modernisation (simplification) administrative et la libération des initiatives individuelles (loi ESSOC, 2018), avec en toile de fond l’objectif de l’allégement du service des retraites des agents publics, la convergence statutaire et la réduction des dépenses publiques.


			Administration, ministère, fonctionnaire, service public : sous ces termes, que désigne-t-on précisément ? Quelles significations recouvrent ces dénominations ? Préalable nécessaire, ce dossier inaugural interroge le cadre notionnel à travers une double approche, à la fois historique et sémantique. Le vocabulaire de la fonction publique emprunte au champ lexical religieux pour désigner des « choses publiques » (Res publica), un concept de droit romain. Renvoyant aux notions de bien commun, d’intérêt général, de charge d’essence publique mais aussi de lien social, la mission du fonctionnaire est avant tout une mission de service public (fiches 1.1 à 1.4).


			Ce dossier rappelle ensuite les différents droits et libertés des fonctionnaires, mais aussi les devoirs et les obligations afférents à leur statut, ainsi que les règles de déontologie auxquelles ils sont soumis dans le contexte spécifique français de la laïcité (fiches 1.5 à 1.7). Il envisage enfin le cadre rénové de gouvernance du dialogue social dans le secteur public, issu de la loi relative à la transformation de la fonction publique (août 2019), à travers ses acteurs (dont en premier lieu les organisations syndicales), ses instances représentatives rénovées et ses nouveaux modes de négociation, qui recourent désormais à la négociation collective (fiche 1.8).


			◣	1.1.	Les origines de l’administration de l’État : fondements sémantiques et héritages historiques (de l’Antiquité à l’Ancien Régime)


			

			PROBLÉMATIQUE


			Service de l’État, ministère et bien commun : éclairages sémantiques et historiques autour de la notion d’administration de l’État.





			 


			

			MOTS-CLÉS


			administration, bien commun, bureaucratie, charge publique, fonctionnaire, intérêt général, ministre, service public.





			A. L’essentiel à retenir


			•	La définition du terme administration emprunte au lexique religieux du polythéisme antique : elle porte l’idée de servir, d’occuper des fonctions, et fait référence aux notions de bien commun, de service commun, de ministère, de charge, de direction des affaires par des personnages dédiés (« ministre » a le sens initial de serviteur).


			•	Depuis l’Antiquité, il existe un embryon d’administration au service du Monarque ou de la Cité (Athènes, Sparte, Macédoine de Philippe et d’Alexandre, Perse, Égypte pharaonique avec ses scribes, Rome…) : il s’agit de recenser pour collecter l’impôt (payer la solde des armées).


			•	Un modèle séculaire d’administration : la Curie pontificale (collecteurs, protonotaires, référendaires, correcteurs des lettres, épistolaires…).


			•	En France, vers la fin du Moyen Âge, la centralisation accrue de l’État monarchique va de pair avec une spécialisation des conseillers du roi et des princes, ainsi qu’avec l’émergence d’organes administratifs, comme la Chambre des comptes (genèse de l’État moderne).


			•	En 1539, le français devient la langue officielle du droit et de l’administration en France (Ordonnance de Villers-Cotterêts, François Ier).


			•	Développement de la « bureaucratie » (terme forgé par Vincent de Gournay, 1759) sous la monarchie absolue de Louis XIV.


			B. Pour approfondir


			1)	Autour du concept d’administration : aux origines, le lexique des religions polythéistes de l’Antiquité


			•	Étymologies et champ sémantique :


			−	Ministro, are : servir ; minister, ministre (d’un culte, d’un dieu), prêtre qui officie, attaché à un temple, serviteur, agent.


			−	Ministerium (ministère) : fonction de serviteur, charge sacerdotale.


			−	Ad-ministrare : occuper une fonction, gérer (ad-ministratio : administration, gestion, direction des affaires publiques).


			−	Administrator : officier public, « fonctionnaire », qui administre, qui gère, qui occupe une fonction, une charge.


			−	Publicus (public) : qui émane d’une autorité constituée (Res publica, République : la chose publique), i.e. qui procède de l’ordre de l’intérêt général ; d’où le terme de publicain, fonctionnaire collecteur de l’impôt (fiscus) à Rome.


			•	Le concept d’administration se rapporte donc aux notions de service, de bien commun, d’intérêt général, de ministère (charge publique ou sacrée).


			2) Sous l’Empire romain


			Composée d’administrateurs civils, l’administration impériale est puissante et très hiérarchisée, à Rome et dans les Provinces impériales. Elle est calquée sur le modèle de l’armée :


			•	Bureaux centraux, subdivisés en services, dirigés par des chefs de service (principales), où œuvrent secrétaires, scribes, comptables, licteurs, messagers, archivistes…


			•	Deux classes de fonctionnaires : les notaires (gestion dans l’administration centrale) et les chargés d’affaires (agentes in rebus), en mission de surveillance dans les Provinces.


			•	Et déjà de très hauts fonctionnaires : préfets, vicaires, gouverneurs de Province.


			3)	Au cours du Moyen Âge (Développement de l’État monarchique royal et princier)


			•	Constitution progressive d’un noyau d’organisation de l’administration royale avec un roi féodal qui devient un monarque à la tête d’un État (Philippe-Auguste, Rex franciae, 1204), qui gouverne et légifère par Ordonnances (actes législatifs émis par le gouvernement royal) :


			−	1254, Grande Ordonnance : Saint-Louis demande à ses officiers « qu’ils réforment tous abus moral et politique » et aux baillis « d’agir avec désintérêt et sans désinvolture ».


			−	1303, Grande ordonnance sur la réformation du Royaume, de Philippe IV le Bel, qui codifie le bon fonctionnement de l’administration royale.


			•	Vers la fin du Moyen Âge, processus lent de centralisation des États royaux et princiers qui va de pair avec une spécialisation des conseillers du souverain et une sédentarisation de la Cour :


			−	En France, de la division de la Curia regis (Cour du roi) en services spécialisés naissent au XIIIe siècle le Parlement (Curia legis, légistes) et la Curia regis in computis, qui devient Chambre des comptes (Camera compotorum) par le roi Philippe V le Long en 1320, puis Cour des comptes (1807, Napoléon 1er), érigée en corps constitué.


			−	Installée à Paris, dans le palais de la Cité, la Chambre des comptes est composée d’officiers chargés d’examiner les comptes des agents financiers royaux de l’administration centrale et de vérifier la conformité des actes (audition avec droit de remontrance).


			−	Nécessité absolue de collecter l’impôt avec la mise en place d’une armée permanente (Guerre de Cent ans).


			4)	Sous l’Ancien régime (et l’âge de la Monarchie absolue)


			•	1539, Ordonnance de Villers-Cotterêts (François Ier). Le français devient la langue officielle du droit et de l’administration en France (il se substitue au latin, imposé par Charlemagne en l’an 800).


			•	Renforcement de l’administration en effectifs et en compétences, même si elle reste encore de taille modeste et hétérogène (vénalité des offices) :


			−	Ministres (dont les secrétaires d’État) et contrôleur général des finances (haute fonction créée dans l’administration centrale), qui entourent et conseillent le roi.


			−	Intendants (administrateurs puissants disposant de pouvoirs de police, justice et finances, au plan territorial, dans leur Généralité).


			•	Sous le règne de Louis XIV, évolution dans les formes d’organisation du travail ; Colbert met en place une véritable bureaucratie (-cratie = pouvoir), même si le concept ne sera forgé qu’au siècle suivant, en 1759.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	Marcel Pinet (dir.), Histoire de la fonction publique. tome 1, Pierre Riché, Eric Bournazel, Françoise Autrand, Des origines au XVe siècle, Paris, 1993.





			C. Se préparer


			•	Quels liens existe-t-il entre Ordonnances et administration dans le royaume de France ?


			Éléments de réponse : en France, de Philippe-Auguste (Ordonnance-testament de 1190 statuant sur les décisions à apporter en matière de gouvernement et d’administration en l’absence du roi parti en Croisade) à Louis XVIII (Ordonnance du 21 mars 1816 portant réorganisation de l’Institut de France), en passant par le Code noir de 1685 (Colbert), les monarques ont gouverné et légiféré au cours du temps par Ordonnances, notamment pour réformer l’administration royale.


			•	Quel projet politique le développement de l’administration a-t-il accompagné à la fin du Moyen Âge et sous l’Ancien Régime ?


			Éléments de réponse : un projet de renforcement de l’autorité royale grâce à la centralisation du pouvoir et de l’État monarchique. La Révolution jacobine et le magistère napoléonien n’en seront que le prolongement logique, à travers le développement de la bureaucratie et du fonctionnariat.


			

			ENCART 1


			QU’EST-CE QU’UN MINISTÈRE RÉGALIEN ?


			L’adjectif « régalien » vient du latin regalis, royal, issu du mot racine rex, regis signifiant roi. Un ministère régalien est un ministère qui répond aux fonctions attachées à la souveraineté de l’État, c’est-à-dire aux droits et aux pouvoirs de l’État qui ne peuvent être délégués et qui, autrefois, étaient du ressort exclusif du roi.


			Les ministères régaliens sont donc ceux qui composent le cœur de l’État et dont les missions visent, de manière générale, au maintien de l’ordre public, de la paix et de la sécurité (extérieure et intérieure). On reconnaît cinq ministères régaliens : au sens le plus strict, l’Armée, la Police et la Justice (garde des Sceaux) ; dans un sens plus étendu, repris par le Conseil d’État, la Diplomatie ainsi que la Politique monétaire (droit de battre monnaie) et fiscale (établissement et levée de l’impôt, fiscus).


			Précisons que le ministère de l’Éducation nationale, le plus important sur le plan budgétaire et qui emploie le plus grand nombre de fonctionnaires, n’est pas un ministère régalien.





			◣	1.2.	Le fonctionnariat : de l’émergence du concept moderne à la reconnaissance du statut (de la Révolution à nos jours)


			

			PROBLÉMATIQUE


			Fondements, émergence et construction du statut contemporain de fonctionnaire





			 


			

			MOTS-CLÉS


			agent public, corps organique, démocratisation, déontologie, féminisation, fonctionnaire, laïcisation, statut, syndicalisation.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Le concept de fonctionnaire existe avant le statut.


			•	Depuis la Révolution, accroissement des effectifs d’agents publics, avec une multiplicité de corps pour répondre à une diversification des missions liée à la croissance démographique.


			•	Quatre évolutions de fond diachroniques (relativement lentes) sont à signaler : démocratisation croissante, syndicalisation, laïcisation et féminisation de la fonction publique (le droit syndical et le droit de grève sont reconnus officiellement aux fonctionnaires en 1950).


			•	Loi du 19 octobre 1946 : adoption du premier statut général républicain des fonctionnaires.


			•	Loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires de l’État et des collectivités territoriales (dite loi Le Pors).


			•	2016-2019 : modernisation du statut général des fonctionnaires (loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique).


			B. Pour approfondir


			1)	Une professionnalisation du personnel et de l’appareil administratifs durant la Révolution et la période napoléonienne (Consulat et Ier Empire)


			•	Forte réorganisation et modernisation de l’administration jacobine :


			−	Évolution vers une centralisation accrue et un développement des services de l’État qui accompagnent les transformations politiques, institutionnelles, juridiques, économiques et sociales du pays.


			−	Les administrations centrales prennent officiellement le nom de « ministères » dédiés à l’« utilité commune » (art. 1, DDHC, 1789). Bonaparte, Premier Consul, en fait évoluer le nombre et les compétences.


			−	Institution du Conseil d’État par la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799).


			•	Professionnalisation de l’administration et de ses agents : meilleure définition des grades et des emplois, instauration d’un système d’avancement, horaires de travail plus stricts…


			•	Croissance continue des effectifs et de la bureaucratie, mais forte hétérogénéité au sein de cet ensemble d’agents publics non encore constitués en corps (émergence d’une « Haute fonction publique » réservée de facto à la « France des notables »).


			•	Dans les secteurs hospitalier, de l’assistance et de l’enseignement, les agents assurent des missions d’intérêt général au service de la population :


			−	Processus lent et progressif de sécularisation et de laïcisation qui se poursuit tout au long du XIXe siècle (création des lycées par la loi Fourcroy en 1802 ; premières institutrices instituées par avis royal en 1834).


			−	Formation et recrutement : premiers projets de création d’écoles d’administration (conçus par Hippolyte Carnot, ministre de l’instruction publique en 1848).


			2)	Sous la Troisième République, évolution vers une véritable fonction publique d’État, mais sans statut reconnu (1870-1940)


			•	Le corps des fonctionnaires, qui forme une entité non constituée organiquement au niveau législatif, devient le garant de la stabilité du régime républicain et de sa pérennité, par loyauté mais aussi par contrôle du politique (lois Ferry, 1883).


			−	Le concept de fonction publique apparaît à la fin du XIXe siècle avec le développement du service public et des effectifs de fonctionnaires.


			−	Le Conseil d’État se reconnaît compétent pour juger les différends qui s’élèvent à propos des fonctions publiques (CE, 13 décembre 1889, CADOT) et développe une jurisprudence protectrice (droit disciplinaire).


			−	Au début du XXe siècle, le législateur adopte des lois ponctuelles applicables à l’ensemble des agents publics. Le droit à la communication du dossier (article 65 de la loi de finances de 1905), le rapprochement de conjoints (1921) et les cumuls d’emplois (décret-loi du 29 octobre 1936).


			•	La période est marquée par une extension des compétences étatiques, concomitante d’évolutions majeures (éléments de modernité) au sein de la « fonction publique » :


			−	Instauration d’une hiérarchie : directeur, sous-directeur, chef de bureau, rédacteur…


			−	Démocratisation du recrutement et féminisation (les instituteurs sont surnommés « les hussards noirs de la République » ; en 1919, le concours de rédacteur dans les ministères est ouvert aux femmes).


			−	Laïcisation accrue de fonctions – œuvres – dévolues à l’origine aux institutions religieuses (enseignement et assistance), notamment avec la loi Goblet du 30 octobre 1886 pour la laïcisation du personnel enseignant.


			−	Syndicalisation progressive (après 1884).


			•	Fin des années 1930 (Front populaire) : débats parlementaires autour de la création d’un statut général de la fonction publique (« Réforme de l’État »), interrompus par l’effondrement du régime (10 juillet 1940).


			3)	L’État français (Vichy) et la Libération : de la naissance du premier statut à la création de l’ENA (1940-1945)


			•	Loi du 14 septembre 1941 : premier statut général des fonctionnaires, créé par la France de Vichy (l’État français), axé sur les devoirs et interdisant le droit de grève (Programme de la Révolution nationale du maréchal Pétain).


			•	Ordonnance du 9 octobre 1945 :


			−	Création de l’ENA (École nationale d’administration) à la Libération (programme du CNR), héritage en partie de l’école des cadres d’Uriage (1940-1942), qui pose déjà le principe de la déontologie.


			−	Création de la direction de la Fonction publique (confiée à Michel Debré).


			4)	La Quatrième et la Cinquième Républiques : le temps des statuts constitutionnels républicains (1946-2016)


			•	Loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires : adoption du premier statut général républicain des fonctionnaires, qui a :


			−	Introduit dans le droit de la fonction publique la plupart des droits individuels, économiques et sociaux reconnus par la Constitution de 1946.


			−	Codifié la jurisprudence du Conseil d’État en matière de droits et de garanties disciplinaires.


			•	Le droit syndical et le droit de grève sont reconnus officiellement aux fonctionnaires en 1950.


			•	Ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires (ne concerne que les fonctionnaires de l’État et de ses établissements publics) : rénovation du statut avec l’avènement de la Cinquième République. La Constitution énumère dans son article 34 les matières réservées à la loi qui comprennent, pour la fonction publique, les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires. Les autres matières relèvent du domaine du règlement (article 37).


			•	Importantes modifications statutaires avec l’arrivée de la gauche au pouvoir : la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite « loi Le Pors ») est applicable à l’ensemble des fonctionnaires de l’État, territoriaux et hospitaliers.


			•	Chaque versant de la fonction publique fait ensuite l’objet d’une loi particulière :


			−	Fonction publique d’État (FPE : 2,5 millions d’agents en 2017) : loi du 11 janvier 1984, qui constitue le titre II du statut général des fonctionnaires.


			−	Fonction publique territoriale (FPT : 2 millions d’agents en 2017) : loi du 26 janvier 1984 (titre III du statut général).


			−	Fonction publique hospitalière (FPH : 1 million d’agents en 2017) : loi du 9 janvier 1986 (titre IV du statut général).


			•	2016-2019 : modernisation du statut du fonctionnaire


			−	Loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires (voir fiches 1.5 à 1.8, encart 5).


			−	Loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (voir fiches 1.5 à 1.8).


		

				POUR ALLER PLUS LOIN


			•	Principaux textes législatifs régissant le statut des fonctionnaires :
https://www.fonction-publique.gouv.fr/statut-general-des-fonctionnaires


			•	Marcel Pinet (dir.), Histoire de la fonction publique, t. 2, J. Imbert et J. Meyer, Du XVIe au XVIIIe siècle, Paris, 1993 et t. 3, M. Chabin et J.-N. Lallemend, Les XIXe au XXe siècles, ibidem.





			C. Se préparer


			•	Comment définiriez-vous le lien unissant les fonctionnaires au régime républicain ?


			Éléments de réponse : la fonction publique peut être considérée comme l’un des piliers du régime républicain :


			Ø Sens requis du service public et de l’intérêt général de la part des fonctionnaires.


			Ø Fort républicanisme au sein des milieux de fonctionnaires depuis la seconde moitié du XIXe siècle.


			Ø Protection des fonctionnaires par le statut général de 1946 et les modifications statutaires adoptées au début des années 1980, alors que le statut adopté sous Vichy était au contraire répressif (crainte des fonctionnaires, associés à la IIIe République).


			Ø Importance de l’ensemble des fonctions publiques en termes d’emplois dans le pays : plus de 5,5 millions d’agents en 2017.


			•	Le fonctionnariat a-t-il constitué un vivier de recrutement privilégié du personnel politique républicain ?


			Éléments de réponse : si la République a recruté traditionnellement son personnel politique au sein des professions libérales (avocats, médecins, banquiers et hommes d’affaires), on assiste depuis le début des années 1960 à une fonctionnarisation de la politique, symbolisée par la « République des enseignants » en 1981, avec l’arrivée de la Gauche au pouvoir. Une évolution battue en brèche notamment par la nouvelle Assemblée Nationale dessinée par « La République en marche », marquée par la mixité socio-économique et une sociologie largement renouvelée.


			

			ENCART 2


			REPÈRES DÉMOGRAPHIQUES


			5,5 millions de personnes travaillent dans la fonction publique = 19,9 % de l’emploi total en France
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			◣	1.3.	Être fonctionnaire (1) : un statut, une mission et un cadre d’exercice spécifique


			

			PROBLÉMATIQUE


			Qu’appelle-t-on un fonctionnaire ? Par quoi se définit son statut et se caractérise son cadre d’exercice ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			agent public, auxiliaire, cadre d’emplois, catégorie, contractuel, échelon, FPE/FPT/FPH, grade, mission (de service public), non-titulaire, stagiaire, titulaire, vacataire.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Le terme « fonctionnaires » désigne l’ensemble des agents publics employés et nommés par une personne publique dans un emploi permanent et titularisés dans un grade de la hiérarchie administrative.


			•	Ces personnels sont soumis à un même ensemble de règles, appelé statut général de la Fonction publique (1983), qui regroupe des agents titulaires et non titulaires (contractuels en CDD ou en CDI, vacataires, auxiliaires…).


			•	Chaque fonctionnaire appartient à un corps (FPE et FPH) ou un cadre d’emplois (FPT). Ces corps ou cadres sont classés en 3 catégories hiérarchiques désignées, par ordre décroissant, par les lettres A, B et C (A : fonctions de conception, de direction et d’encadrement ; B : fonctions d’application et de rédaction ; C : fonctions d’exécution).


			•	Chaque corps ou cadre d’emplois est structuré en grades, classes et échelons. À chaque corps ou cadre d’emplois correspond un statut particulier fixé par décret.


			•	Disjonction entre grade et fonction, mais aussi principe légal de séparation entre grade et emploi (art. 12, 1983) : il n’y a pas de lien d’automaticité entre le grade et les missions confiées aux agents (sauf pour certaines catégories d’emplois fonctionnels et certains emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du gouvernement).


			•	Les fonctionnaires assurent une mission de service public et, à ce titre, sont des représentants en puissance de l’État. Il est attendu qu’ils placent l’intérêt collectif au-dessus de l’intérêt particulier : en cela, réside la singularité du statut et de la position du fonctionnaire.


			•	Une fonction publique mais trois branches d’exercice (versants) : fonction publique d’État (FPE), fonction publique territoriale (FPT) et fonction publique hospitalière (FPH).


			B. Pour approfondir


			1)	Le mot et la chose : fonctionnaire, une définition polysémique


			•	Le fonctionnariat recouvre une réalité plurielle :


			−	Le terme « agents » désigne l’ensemble des personnels employés par l’administration, qui assurent une mission de service public, à temps plein ou à temps partiel.


			−	Dans le langage courant, le mot « fonctionnaires » est souvent employé pour désigner l’ensemble des agents publics de l’administration, par assimilation. Toutefois, juridiquement, ils n’en forment qu’un sous-ensemble.


			−	Précision : la notion d’agent public englobe les personnels ayant la qualité de fonctionnaire titulaire ou stagiaire ainsi que les agents non titulaires (contractuels ou non). La situation de ces agents publics est régie par le droit public.


			•	Un fonctionnaire est une personne employée dans une administration publique et qui y exerce une fonction permanente. En France, les fonctionnaires sont, le plus souvent, recrutés par voie de concours, nommés dans un emploi permanent à temps complet et titularisés dans un grade de la hiérarchie des administrations de l’État, des autorités administratives indépendantes ou des établissements publics de l’État.


			•	Les fonctionnaires assurent une mission de service public au nom de l’État ; ils en sont les représentants sur tous les territoires de la République, ce qui suppose pour chacun d’eux une responsabilité particulière, avec des droits et des devoirs particuliers (voir fiches 1.5 et 1.6).


			•	Ce sont des agents publics dits « statutaires », car régis par un statut de droit public et non soumis à des contrats ou des conventions collectives.


			•	Selon leur appartenance à l’un des trois versants de la fonction publique, on distingue trois types d’agents titulaires : fonctionnaires de l’État proprement dits (FPE), des collectivités territoriales (FPT) et des hôpitaux (FPH).


			2)	Un cadre d’exercice subdivisé en trois branches : trois fonctions publiques


			•	Fonction publique d’État (loi du 11 janvier 1984 relative au statut des fonctionnaires de l’État).


			•	Fonction publique territoriale (loi du 26 janvier 1984 relative au statut des fonctionnaires des collectivités territoriales).


			•	Fonction publique hospitalière (loi du 9 janvier 1986 relative au statut de la fonction publique hospitalière).


			•	La constitution d’une quatrième fonction publique « enseignante » (0,9 million d’enseignants) demeure un serpent de mer, que la réforme en cours sur les retraites pourrait faire resurgir.


			3)	Une population d’agents publics différenciée : aux côtés des titulaires, des personnels non titulaires


			•	Les effectifs des personnels non titulaires se sont multipliés aussi bien au sein de l’administration d’État que de l’administration territoriale ou hospitalière. Pour l’employeur, les conditions de recrutement de ces personnels sont plus souples.


			•	Il peut s’agir d’agents recrutés par des contrats de droit public à durée déterminée ou indéterminée. Les conditions générales de recrutement et les garanties générales reconnues aux agents contractuels sont prévues par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 (contractuels de l’État), par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 (contractuels de la FPT) et par le décret n° 91-155 du 6 février 1991 (contractuels de la FPH).


			−	Dans l’enseignement supérieur, il est possible de recruter par contrat spécifique des agents non titulaires. Il peut s’agir notamment, pour assurer des fonctions d’enseignement, d’attachés temporaires d’enseignement et de recherche (ATER), d’enseignants associés (PAST) et invités, de doctorants contractuels, de lecteurs de langue étrangère maîtres de langue étrangère…


			−	L’incitation à un recours accru aux contractuels (notamment sur des emplois permanents, à titre dérogatoire) est une des lignes de force majeures de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 (création d’un nouveau CDD « de projet »).


			•	Il peut aussi s’agir d’agents engagés au moyen d’un acte unilatéral : décret, arrêté, décision. Le statut général permet le recours aux agents non titulaires dans certains cas (voir articles 6 à 6 sexies de la loi du 11 janvier 1984).


			−	Depuis les années 2000, quelques garanties ont été apportées à l’endroit de ces personnels non titulaires, afin de lutter contre la précarité de leur emploi.


			Ø Résorption de l’emploi précaire dans la fonction publique (loi du 3 janvier 2001).


			Ø Transformation automatique, passée la période de 6 ans, des CDD en CDI (loi du 26 juillet 2005, transposition de la directive européenne du 28 juin 1999).


			−	Les agents engagés pour exécuter un acte déterminé sont des vacataires qui, bien que travaillant pour le compte d’un service public administratif géré par une personne morale de droit public, ne rentrent pas dans la catégorie des agents contractuels de droit public et ne sont donc pas soumis aux dispositions du décret du 17 janvier 1986 : la mission qu’ils exercent ne s’apparente pas à un « emploi occupé » au sens de la jurisprudence « Berkani » (Tribunal des conflits du 25 mars 1996), en raison de la nature de l’engagement (déterminé, ponctuel, non répété…).


			−	Dans l’enseignement supérieur, les chargés d’enseignement vacataires et agents temporaires vacataires sont chargés de cours, de TD ou de TP dans les universités. Ces « vacataires » sont engagés par le président et rémunérés au moyen d’heures complémentaires (décret n° 87-889 du 29 octobre 1987).


			•	Des singularités :


			−	Certains agents publics ne relèvent pas du statut de fonctionnaire (militaires, magistrats judiciaires, employés des assemblées parlementaires).


			−	Les ministres des cultes (catholiques, protestants et israélites) sont rémunérés par l’État dans les territoires concordataires (Alsace et Moselle, 1801), tout comme les prêtres (catholiques) en Guyane (Ordonnance royale de 1828). Ils ont le statut de fonctionnaires (de catégorie B, hormis les évêques classés en catégorie A).


			−	Un type de distinction honorifique propre aux MENJ/MESRI saluant le mérite professionnel : les palmes académiques.


			•	Des effectifs en augmentation continue : repères chiffrés (source : rapport annuel DGAFP sur l’état de la FP, année 2019).


			−	La fonction publique emploie, hors bénéficiaires de contrats aidés :


			Ø Près de 3,85 millions de fonctionnaires, dont 985 000 enseignants et 62 % de femmes.


			Ø Mais aussi 0,97 million de contractuels, 305 000 militaires et 360 000 agents relevant des « autres catégories et statuts » (dont 143 000 enseignants des établissements privés sous contrat, 120 000 médecins, 50 000 assistants maternels et familiaux…).


			−	Soit un total de 5,48 millions d’agents publics : 2,42 millions pour la FPE (dont 56 % relèvent des ministères de l’enseignement), 1,89 million pour la FPT et 1,17 million pour la FPH), ce qui représente près de 20 % de l’emploi total en France.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•  https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32810


			•  https://www.fonction-publique.gouv.fr/grilles-de-carrieres-types-de-la-fonction-publique-de-letat





			C. Se préparer


			•	Quelle politique volontariste poursuivait l’État en recrutant largement, jusqu’au début des années 2000, des agents de catégorie C ?


			Éléments de réponse : en recrutant des agents parmi les populations les moins qualifiées pour remplir des fonctions d’exécution tout en leur offrant une sécurité et une garantie de l’emploi et de traitement, l’État affirme son rôle social de protecteur des citoyens les plus fragiles, rôle qu’il joue aujourd’hui de moins en moins (extinction progressive des emplois de catégorie C par les effets conjugués de la montée en compétences des personnels et d’une politique d’externalisation assumée).


			•	Quels sont les trois principes directeurs du statut de fonctionnaire contenus dans la loi de 1983 (titre 1 du statut de la fonction publique) ?


			Éléments de réponse :


			Ø  Principe d’égalité des chances devant l’emploi public (concours), la carrière et la rémunération (sans discrimination de sexe).


			Ø  Principe d’indépendance du fonctionnaire vis-à-vis du politique (distinction grade/emploi).


			Ø  Principe de responsabilité : un fonctionnaire, c’est d’abord un citoyen qui jouit de libertés fondamentales, conférées par le texte fondateur de la DDHC, 26 août 1789.


			◣	1.4.	Être fonctionnaire (2) : un régime statutaire et des conditions d’accès spécifiques en questionnements


			

			PROBLÉMATIQUE


			Par quoi se définit le régime statutaire du fonctionnaire ? Quelles sont les modalités d’accès à ce cadre d’emploi spécifique, aujourd’hui de plus en plus discuté ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			agent public, cadre d’emplois, catégorie, congés, concours, contractuel, déroulement de carrière, détachement, disponibilité, mission (de service public), non-titulaire, régime statutaire, titulaire, traitement.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Des conditions d’accès particulières (conditions d’éligibilité civiles, civiques et physiques strictes, admission sur concours…).


			•	Un régime général : emploi pérenne, positions plurielles (quatre), déroulement de carrière, rémunération (traitement indiciaire, régimes indemnitaires divers), régime de sécurité sociale et de retraite, limite d’âge d’activité…


			•	Des régimes et statuts aujourd’hui de plus en plus discutés et remis en cause par un alignement uniforme, ou tout au moins une convergence avec le secteur privé, qui va de pair avec l’objectif affiché par le gouvernement Édouard Philippe de réduction du nombre de fonctionnaires (Action publique 2020, réduit à la baisse depuis), la transformation engagée de la fonction publique (loi du 6 août 2019) et l’épineuse réforme des retraites à venir.


			•	Ces évolutions se traduisent par une politique incitative de recrutement désormais permise par la loi pour un recours accru d’agents contractuels sur « contrat de projet », temporaire (CDD), visant des postes à responsabilités.


			B. Pour approfondir


			1)	Le fonctionnariat : un régime statutaire qui possède un certain nombre de spécificités


			•	Quatre positions statutaires principales : activité (dont la mise à disposition (MAD), qui est une modalité de la position d’activité), détachement, disponibilité et congé parental.


			•	Organisation et progression des carrières :


			−	À l’ancienneté (avancement d’échelon) ou au choix : tableau d’avancement (promotion à un grade supérieur au sein d’un même corps), liste d’aptitude (promotion dans le corps supérieur).


			−	En position de détachement, système de double carrière (dans le corps d’origine et dans le corps d’affectation), avec possibilité d’intégration dans le nouveau corps.


			−	Avec l’instauration du PPCR (2017), la réduction d’échelon est supprimée et le cadencement normalisé, au même rythme ponctué par 3 rendez-vous de carrière (fiche 6.7).


			•	Système de rémunération particulier (on parle de traitement), avec une diversité de régimes indemnitaires selon les corps et les catégories.


			•	Institution d’un régime spécifique de sécurité sociale et de retraites et fixation d’un âge limite de cessation d’activité selon la catégorie de l’emploi : 62 ans pour un fonctionnaire actif, 67 ans pour un fonctionnaire sédentaire ou agent contractuel. Au-delà, mise d’office à la retraite.


			•	Cadre d’emplois pluriel et pérenne : trois cadres d’exercice avec trois branches d’exercice, sécurité de l’emploi après titularisation, emploi garanti.


			2)	Un statut avec des conditions d’accès particulières 
(article 5 de la loi du 13 juillet 1983)


			•	Conditions de nationalité : il faut être français ou européen


			−	Précision : il faut être français pour les emplois dits de souveraineté (emplois relevant d’un ministère régalien : Justice, Intérieur (police), Finances, Défense, Affaires étrangères).


			−	Une exception existe pour les enseignants-chercheurs (maîtres de conférences et professeurs des universités) et les chercheurs des EPST (chargés de recherche et directeurs de recherche) : ceux-ci peuvent être recrutés sans condition de nationalité.


			•	Droits civiques et absence de condamnations :


			−	Jouir de ses droits civiques et électoraux.


			−	N’avoir aucune condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire (ou ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions pour les ressortissants étrangers).


			•	Service national :


			−	Justifier du recensement militaire et de la notification de participation à la journée défense et citoyenneté.


			−	Les ressortissants européens doivent être en situation régulière au regard des obligations de service national du pays dont ils sont issus.


			•	Aptitudes physiques :


			−	Le fonctionnaire doit remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction, compte tenu des possibilités de compensation du handicap.


			−	Cette aptitude est vérifiée par un médecin généraliste (visite médicale obligatoire).


			•	Diplômes et concours :


			−	La règle de principe du recrutement des fonctionnaires est celle du concours (3 catégories de corps ou cadres d’emplois : A, B, C).


			−	En fonction de la catégorie sollicitée, le concours d’accès est soumis à un niveau de diplôme (reconnu) ou à l’obtention d’un diplôme correspondant pour certaines professions réglementées (médecins étrangers, assistantes sociales, puéricultrices…). Les conditions d’âge ont été supprimées depuis 2005.


			−	Des recrutements sans concours peuvent toutefois être organisés ponctuellement (recrutement d’une partie des personnels appartenant au corps des magasiniers dans les bibliothèques, par exemple).


			3)	Un statut et un régime aujourd’hui de plus en plus controversés


			•	Le statut historique du fonctionnaire de l’immédiat-après-guerre et son corollaire, la stabilité de l’emploi, sont fortement discutés et de plus en plus remis en question, ce qui interroge la lettre du contrat social issu de la Libération et de la cohésion nationale cimentée par lui.


			−	La sécurité de l’emploi dont bénéficient les fonctionnaires est de plus en plus mal perçue, dans un contexte de précarité accrue et de niveau de chômage historique. Les fonctionnaires sont perçus comme des privilégiés.


			−	Le régime et le statut sont de plus en plus contestés en raison du coût financier qu’ils représentent (dont le service des retraites), alors que le poids du chômage de masse, de la dette et des déficits budgétaires influe sur les orientations des politiques publiques et sur les choix économiques gouvernementaux.


			•	Être fonctionnaire renvoie à une certaine vision du monde, qui touche aux questions du bien collectif, de l’intérêt général et de la cohésion sociale :


			−	Le fonctionnariat s’apparente encore sous bien des aspects à un sacerdoce (dédié à la mission de service public), mais témoigne aussi d’un certain conservatisme.


			−	Des réflexes corporatistes, voire d’inertie, se manifestent parfois, notamment autour de la défense du statut et des acquis sociaux.


			−	Le cadre d’emplois atypique apparaît de plus en plus en décalage lorsqu’il se trouve confronté aux évolutions de la société : recherche du profit, culture managériale, développement de la mobilité et de la flexibilité de l’emploi.


			−	Des incitations à la mobilité existent : la culture de la mobilité progresse nettement dans l’administration, corollaire de son rajeunissement et de son niveau de formation.


			•	Paradoxalement, toutefois, alors que le statut de fonctionnaire est régulièrement critiqué et que les fonctionnaires sont souvent jugés trop nombreux, l’opinion publique demande davantage de services (notamment en matière d’éducation, de santé, de sécurité, etc.).


			•	La récente loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique sonne comme une nouvelle étape de l’évolution du statut de fonctionnaire.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•  https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32810


			•  https://www.fonction-publique.gouv.fr/grilles-de-carrieres-types-de-la-fonction-publique-de-letat


			•	Luc Rouban, Quel avenir pour la fonction publique, La Documentation française, 2017, Paris.


			•	Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (JO du 7 août 2019).





			C. Se préparer


			•	Que répondez-vous à ceux qui allèguent que la France compte trop de fonctionnaires ?


			Éléments de réponse :


			Ø L’importance de la fonction publique permet de garantir un haut niveau de services, qui bénéficient à l’ensemble de la communauté, y compris aux entreprises.


			Ø Les services publics sont un des piliers de la cohésion nationale. Dans les sociétés où ils s’érodent, les inégalités sociales augmentent presque mécaniquement.


			Ø Situation paradoxale : représentation parfois négative du fonctionnaire qui fait de lui un privilégié, un improductif et un poids économique, qui coûte de l’argent plus qu’il n’en rapporte, dans une société française en partie en voie de précarisation qui réclame aussi davantage de services publics, et donc plus d’agents.


			•	Qu’est-ce que l’éméritat ?


			Éléments de réponse :


			Ø Les professeurs des universités admis à la retraite peuvent, pour une durée déterminée par l’établissement, recevoir le titre de professeur émérite. Ce titre honorifique (éméritat) est délivré par le président ou le directeur de l’établissement sur proposition de la commission de la recherche, du conseil académique ou, dans les établissements non dotés d’un conseil académique, du conseil scientifique ou de l’organe en tenant lieu, en formation restreinte aux personnes qui sont habilitées à diriger des travaux de recherche.


			Ø Les professeurs émérites peuvent continuer à apporter un concours, à titre accessoire et gracieux, aux missions prévues à l’article 3, et notamment peuvent diriger des séminaires, des thèses et participer à des jurys de thèse ou d’habilitation. Une liste des distinctions scientifiques mentionnée à l’article L. 952-11 du code de l’éducation, conférant de plein droit le titre de professeur émérite dès l’admission à la retraite, a été fixée, comprenant le Prix Nobel, la Médaille Fields, les Médailles d’or et d’argent du CNRS, le statut de membre senior de l’Institut universitaire de France… (source : décret n° 2014-997 du 2 septembre 2014 – art. 48, version consolidée du 22 oct. 2018).


			

			ENCART 3


			LE PLAN GOUVERNEMENTAL DE DÉPART POUR LES FONCTIONNAIRES : 
LE PROGRAMME ACTION PUBLIQUE 2022


			Le programme Action publique 2022 a été lancé en octobre 2017. Il vise trois objectifs : améliorer la qualité des services publics, moderniser l’environnement de travail des fonctionnaires et faire baisser les dépenses publiques. Dans ce cadre, Gérald Darmanin, ministre de l’Action et des Comptes publics, et le Premier ministre Édouard Philippe ont annoncé le 1er février 2018 un plan de départs volontaires pour les fonctionnaires. Il s’appliquerait, selon le secrétaire d’État Olivier Dussopt, « là où il y aura des restructurations […], là où la numérisation, l’évolution des métiers, […] nous amènent à constater qu’il y aurait des sureffectifs ». L’État projette en effet de réduire de 120 000 le nombre de fonctionnaires (sur les 5,6 millions actuels), dont 50 000 postes dans la fonction publique d’État en cinq ans. Depuis 2009, les fonctionnaires peuvent, à titre individuel, obtenir une indemnité de départ dans des conditions spécifiques, notamment en cas de création d’entreprise. Mais c’était la première fois qu’un plan de départ collectif était proposé dans la fonction publique.


			À l’automne 2019, le Gouvernement, au sortir du grand débat du printemps et sous la pression du mouvement des gilets jaunes, a finalement décidé d’abandonner son objectif initial pour le ramener à 10 500 suppressions de postes de fonctionnaires d’État d’ici 2022 (PLF 2020). Le projet de loi de finances 2019 prévoyait déjà de ne supprimer que 4 200 ETP.


			En fait, dans les équilibres de contribution ministérielle à l’effort national, Bercy a prévu 18 000 créations de postes prévues sur le quinquennat (2017-2022) en faveur du trio régalien (Intérieur, Armées et Justice) : 7 500 policiers, 2 500 gendarmes, 6 000 postes dans la Justice et 1 900 militaires supplémentaires. À l’inverse, sur les quelque 27 000 suppressions de postes, plus du tiers sera assumé par les fonctionnaires de Bercy (10 000 pour les finances publiques et 1 300 pour le ministère de l’Économie).





			 


			

			ENCART 4


			UNE OBLIGATION DE LA LOI : LE DISPOSITIF PETREL (2010)


			Afin d’accompagner la mise en œuvre de la réforme relative à la gestion des retraites de l’État, le service des retraites de l’État (SRE) a développé à partir de 2010 le Portail des Éléments Transmis pour la Retraite de l’État en Ligne (PETREL). Destiné à remplacer les applications existantes, ce dispositif a été conçu pour offrir une base unique de gestion, commune à l’ensemble des services de l’État.


			Ouvert aux gestionnaires, PETREL permet l’accès, l’alimentation et la gestion des comptes individuels de retraite (CIR), le traitement des demandes de départ en retraite, la réalisation de simulations ainsi que le dépôt de pièces justificatives. Le nombre restreint d’habilitations délivrées nécessite la mise en place de pôles mutualisés de gestion des retraites, dits « pôles PETREL ». La création de cet outil s’inscrit dans une dynamique de l’État-employeur tendant vers une modernisation des processus de gestion, une rationalisation des moyens ainsi qu’une amélioration de la qualité du service rendu aux fonctionnaires, dans le cadre d’un parcours usager rénové.





			◣	1.5.	Les droits et libertés du fonctionnaire


			

			PROBLÉMATIQUE


			En quoi les droits reconnus aux fonctionnaires découlent-ils de l’exercice de leur statut et de leurs missions spécifiques de service public, mais aussi – et en premier lieu – de leur qualité et condition de citoyens ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			agent public, DDHC, égalité, garanties, libertés fondamentales, non-discrimination, professionnels, rémunération, service public, statut.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Les droits reconnus aux fonctionnaires recouvrent deux champs distincts : les libertés publiques (le citoyen) et des garanties liées à l’exercice de leur mission d’intérêt général (l’agent public).


			•	Les libertés publiques garantissent aux fonctionnaires les libertés fondamentales d’opinion, d’expression, de conscience, fondées sur le principe de non-discrimination, ainsi que le droit syndical, de grève et un bouquet de droits sociaux participatifs.


			•	En vertu de leur statut spécifique de représentants du service public (voir fiches 1.3 et 1.4), les fonctionnaires bénéficient de quatre types de droits dans l’exercice de leurs fonctions :


			−	Divers droits pécuniaires.


			−	Droit à la protection fonctionnelle.


			−	Droit aux congés, aux pensions, à la carrière et à l’égalité (accès aux emplois publics et rémunération).


			−	Droit à la communication de leur dossier administratif et droit à la formation.


			•	De ces droits et de leur exercice découlent des obligations et des devoirs (voir fiche 1.6).


			B. Pour approfondir


			1)	Les libertés publiques, fondement des droits des fonctionnaires en tant que citoyens


			•	Le principe de non-discrimination (art. 6 et 6bis, loi du 13 juillet 1983)


			−	La liberté de pensée, d’opinion, d’expression et de conscience est garantie aux fonctionnaires (selon le principe constitutionnel issu de l’art. 11, DDHC, 1789).


			−	Ces libertés fondamentales se fondent sur le principe révolutionnaire de nondiscrimination, véritable clé de voûte (art. 1, DDHC, 1789).


			−	Le principe d’égalité en matière d’accès à l’emploi public et de rémunération (H/F) est également garanti.


			•	La liberté syndicale : un droit d’expression historique (art. 8 et 8bis, loi du 13 juillet 1983)


			−	Les fonctionnaires (à l’instar des salariés du secteur privé, 1884) peuvent créer des syndicats, y adhérer et y exercer des mandats pour défendre leurs droits collectifs (droit reconnu depuis la loi du 19 octobre 1946).


			−	Les agents syndiqués bénéficient d’autorisations spéciales d’absence, de congés pour formation syndicale et de décharges d’activité.


			−	Limites : le droit syndical ne saurait se substituer au respect de la discipline (devoir d’obéissance) et sa liberté d’exercice reste soumise aux nécessités de service.


			•	Le droit de grève (art. 10, loi du 13 juillet 1983 / circulaire du 30 juillet 2003)


			−	Le droit de grève des fonctionnaires est reconnu depuis 1950 (Jurisprudence Dehaene).


			−	Toute journée de grève donne lieu à une retenue sur la rémunération mensuelle (1/30 du traitement).


			−	Limites : Ce droit n’est pas absolu, il est restreint par le maintien d’un service minimum (réquisition) ; par ailleurs, certains fonctionnaires sont privés du droit de grève (militaires, magistrats judiciaires, policiers…).


			•	Les droits sociaux et le droit à la participation (art. 9, loi du 13 juillet 1983 et loi du 6 août 2019 sur la transformation de la fonction publique) constituent une autre forme de liberté d’expression :


			−	Les fonctionnaires disposent d’un droit de participation (par l’intermédiaire de leurs délégués élus dans les organismes consultatifs) à l’organisation et au fonctionnement des services publics, à l’élaboration de règles statutaires ou encore à l’examen de décisions individuelles relatives aux carrières.


			−	Ils peuvent participer à la définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle, sportive et de loisirs.


			−	En 2010, la place de la négociation a été renforcée, les comités techniques ont été réformés et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ont été créés.


			−	La loi du 6 août 2019 a fusionné les instances de dialogue social (comité technique d’établissement – CTE – et CHSCT) en un seul comité (comité social d’administration), à l’instar de dispositions prises antérieurement pour le secteur privé (Ordonnances Macron, 2017).


			2)	Les droits des fonctionnaires reconnus dans l’exercice de leurs fonctions


			•	Les droits pécuniaires : une autre garantie fondamentale (art. 20, loi 13 juillet 1983)


			−	Les fonctionnaires ont droit à une rémunération après service fait.


			−	La rémunération est composée du traitement, de l’indemnité de résidence, du supplément familial, de diverses primes et indemnités.


			−	Le traitement est fixé par une grille indiciaire définie en fonction du corps et du grade ; il est fondé sur le principe d’égalité, notamment entre hommes et femmes (art. 1, DDHC).


			−	Les droits pécuniaires comprennent l’allocation d’un traitement, d’une pension de retraite (en fin de carrière) et celle – éventuelle – d’une pension d’invalidité en cas de réparation d’un dommage accidentel en service ayant mis fin aux fonctions de l’agent.


			•	Les fonctionnaires jouissent par ailleurs d’un droit aux congés (congés annuels, congés de maladie et de longue maladie, congés pour études, ARTT), aux pensions (civiles et militaires), à la carrière (notamment double carrière par détachement, mobilité, progression), à l’égalité Femme/Homme (accès à l’emploi public, rémunération) et à la retraite (dont les conditions d’accès et de traitement devraient évoluer dans le cadre de la future réforme des retraites).


			•	Il existe également un droit à la protection juridique ou fonctionnelle (art. 11, loi 13 juillet 1983 / décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique) :


			−	Droit à la protection contre des tiers ou l’arbitraire de l’administration : les membres de la fonction publique sont, dans certains cas, en droit de bénéficier d’un régime de protection juridique.


			−	Devoir de la collectivité publique de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, injures, voies de fait, diffamations ou outrages, mais aussi contre les agissements constitutifs de harcèlement dont ils pourraient être victimes.


			Ø Elle doit également réparer les préjudices causés d’ordre matériel, corporel ou moral (indemnisations).


			Ø Depuis la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, cette protection a été étendue aux ayants-droit des agents (conjoint, concubin, enfants…).


			−	Droit de retrait, qui autorise l’agent à quitter son lieu de travail en cas de danger jugé grave et imminent menaçant directement sa vie ou sa santé ou celles des personnes dont il a la responsabilité (comme il arrive parfois en établissements scolaires de zones sensibles pour des professeurs victimes d’agressions physiques).


			•	Comme tous les autres citoyens, les fonctionnaires bénéficient du droit à la communication de leur dossier personnel (loi du 17 juillet 1978, liberté d’accès aux documents administratifs).


			•	Il existe enfin un droit à la formation (art. 22, loi 13 juillet 1983 ; loi du 19 février 2007) :


			−	Tout agent bénéficie d’un droit à la formation : le Droit Individuel à la Formation (DIF) a évolué en Compte Personnel de Formation (CPF) en 2015. Depuis le 1er janvier 2019, pour les salariés du privé, le CPF n’est plus alimenté en heures, mais en euros. Pour les fonctionnaires, cependant, il reste alimenté en heures.


			−	La formation tout au long de la vie (FTLV) est reconnue : reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle dans le parcours de carrière (continuum entre formation initiale et continue, bilan de compétences, VAE…).


			−	L’agent peut bénéficier de congés ou de journées de formation (concours, examens professionnels, reconversion…) ou encore, durant sa carrière, de stages ou de séminaires se déroulant sur son temps de travail.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	René Chapus, Droit administratif général, t. 2, Montchrestien, Paris (15e éd.), 2001, p. 239-362, reste la référence pour les publicistes.


			•	Antony Taillefait, Droit de la fonction publique, Dalloz, Paris, 2018 (8e éd.).


			•	Gilles Dumont, Martine Lombard et Jean Sirinelli, Droit administratif, Hyper-cours, Dalloz, 2019, Paris (nvlle éd.).


			•  https://www.fonction-publique.gouv.fr/statut-general-des-fonctionnaires


			•  https://www.vie-publique.fr/chronologie/chronos-thematiques/fonction-publique-modifications-du-statut-depuis-1983.html





			C. Se préparer


			•	Les agents publics handicapés bénéficient-ils de droits particuliers ?


			Éléments de réponse : soumis aux mêmes règles que tout fonctionnaire, les travailleurs handicapés en secteur public bénéficient :


			Ø D’un suivi médical particulier du médecin de prévention (visite médicale annuelle obligatoire).


			Ø D’une priorité de mutation (compatible avec le bon fonctionnement du service).


			Ø D’une priorité de détachement ou de mise à disposition en cas de non possibilité de mutation.


			Ø D’un temps partiel de droit, sans réserve.


			•	Un non-fonctionnaire peut-il diriger un CROUS, le CIEP, le Céreq, l’Onisep ou encore le réseau Canopé ?


			Éléments de réponse : le décret n° 2019-254 du 27 mars 2019, publié au JO du 30 mars 2019, modifiant les conditions de nomination des personnels dirigeants de ces établissements (EPA), autorise désormais l’ouverture de ces emplois aux non-fonctionnaires. Cette modification semble s’intégrer dans un mouvement d’élargissement du recours au contrat dans la fonction publique (mandat de 3 ans renouvelable une fois).


			◣	1.6. Les devoirs et obligations professionnels du fonctionnaire


			

			PROBLÉMATIQUE


			En quoi les différents types de devoirs et obligations du fonctionnaire procèdent-ils des droits dont celui-ci bénéficie, au titre de citoyen comme d’agent du service public ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			désintéressement, dignité, discrétion, exemplarité, formation, intégrité, laïcité, moralité, neutralité, obéissance hiérarchique, probité, réserve, secret professionnel, servir, transparence.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Les obligations que doivent respecter les fonctionnaires sont bien plus nombreuses que celles des salariés du secteur privé, eu égard à leur mission de service public.


			•	Ces sujétions sont liées au fait que les agents publics sont au service de l’intérêt général, érigé en principe supérieur et intangible (code moral).


			•	Deux grandes catégories d’obligations s’imposent à eux : générales (d’ordre professionnel) et complémentaires (d’ordre moral).


			•	Les obligations de service, d’obéissance hiérarchique et de formation comptent parmi les obligations professionnelles majeures (l’obligation d’exercer ses fonctions, pour le corps enseignant, est très large et va bien au-delà du simple fait de dispenser son enseignement).


			•	À ces dernières s’ajoutent des devoirs moraux, synonymes de neutralité, de tempérance, d’intégrité, de réserve, de probité, de dignité et de discrétion – des qualités de moralité et des valeurs que tout fonctionnaire doit posséder, suivre et respecter durant sa carrière.


			•	En contrepartie de ces devoirs et obligations d’exemplarité, les fonctionnaires bénéficient de droits reconnus (voir fiche 1.5).


			B. Pour approfondir


			1)	Les obligations générales (professionnelles)


			•	L’obligation de servir (et d’exercer ses fonctions) (article 25, loi du 13 juillet 1983, art. 87 et 136, loi du 26 janvier 1984, arrêt du 1er février 2019 du Conseil d’État et loi sur la transformation de la fonction publique, 6 août 2019)


			−	Le fonctionnaire est responsable de l’exécution des tâches qui lui sont confiées et est tenu d’exercer correctement son service ; il doit notamment respecter la durée et les horaires de travail et assurer la continuité du service public (notion de service fait).


			−	Il doit consacrer l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne peut exercer à titre professionnel une activité lucrative de quelque nature que ce soit.


			−	Il est interdit au fonctionnaire (article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983) :


			Ø De créer ou de reprendre certaines entreprises s’il occupe un emploi à temps complet et exerce ses fonctions à temps plein.


			Ø De participer aux organes de direction de sociétés ou d’associations à but lucratif.


			Ø De donner des consultations, procéder à des expertises ou plaider en justice dans les litiges intéressant toute personne publique, sauf au profit d’une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel…


			−	Il existe cependant des dérogations à l’interdiction d’exercer à titre professionnel une activité privée lucrative :


			Ø Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d’enseignement et les personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui découlent de la nature de leurs fonctions.


			Ø Des activités d’enseignement peuvent être effectuées (avec autorisation de cumul requise et obligation de ne pas dépasser le plafond horaire de 192 heures par an).


			Ø Le fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise.


			Ø La production d’œuvres scientifiques, littéraires et artistiques dans le respect des dispositions relatives au droit d’auteur des agents publics, tout comme les activités de consultation ou d’expertise dans le privé (ex : cabinet d’avocat), sont autorisées.


			•	L’obligation d’obéissance hiérarchique (art. 28, loi du 13 juillet 1983)


			−	Tout fonctionnaire doit de se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.


			−	Il n’est dégagé d’aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.


			•	L’obligation de formation (art. 22, loi 13 juillet 1983 / décret n° 2007-1470, 15 octobre 2007, FTLV)


			−	L’agent a le devoir de s’adapter à l’évolution des métiers et aux exigences croissantes du service public au travers de la formation continue.


			−	Pour cela, il peut suivre des modules de professionnalisation sur ses heures de travail, en accord avec (ou sous l’injonction formalisée de) son supérieur hiérarchique (entretien de formation dans le cadre de l’entretien d’évaluation annuel).


			2)	Les obligations complémentaires (morales)


			•	L’obligation de neutralité : une valeur constitutionnelle


			−	Tout fonctionnaire (au premier chef les enseignants des cycles primaire et secondaire) est tenu au respect de la neutralité.


			−	Cette notion de neutralité se fonde sur l’application du principe de laïcité, ainsi que sur le devoir de mesurer ses mots, de rester impartial et de s’abstenir de toute manifestation ostentatoire de convictions religieuses, philosophiques ou politiques.


			−	La loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a réaffirmé fortement ces valeurs.


			•	L’obligation de discrétion professionnelle et de secret professionnel (art. 26, loi 13 juillet 1983)


			−	Le fonctionnaire doit faire preuve de discrétion professionnelle (obligation de non-divulgation instituée dans l’intérêt du service) sur son environnement et les faits, informations ou documents portés à sa connaissance dans l’exercice de ses fonctions.


			−	En cas de non-respect de cette obligation, l’agent est passible de sanctions disciplinaires.


			−	Le secret professionnel, dont la violation expose autant à des poursuites pénales qu’à des sanctions disciplinaires, est destiné à protéger les secrets des particuliers.


			−	Des domaines exigent le secret absolu de la part des fonctionnaires : la défense, les informations financières, le domaine médical.


			−	En revanche, un agent qui a connaissance d’un crime ou d’un délit doit en informer le Procureur de la République (art. 40 du Code de procédure pénale).


			•	L’obligation de moralité, dignité, loyauté et exemplarité


			−	Elle regroupe tout un ensemble de qualités et de principes érigés en code moral : probité, intégrité, « bonnes mœurs » (honorabilité), loyauté, exemplarité… Cette dernière a fait l’objet d’un rappel par la loi Blanquer (Pour une école de la confiance, juillet 2019), à l’égard de l’ensemble du corps professoral.


			−	Ces qualités de l’agent dans sa vie privée et professionnelle sont garantes de la dignité de la fonction publique, à travers celle de son représentant.


			•	Le devoir de réserve


			−	Cette obligation spécifique ne figure pas dans les textes du statut mais est développée dans la jurisprudence.


			−	Elle impose la retenue dans l’extériorisation des opinions et des comportements, c’est-à-dire qu’elle interdit au fonctionnaire d’exprimer ses opinions personnelles dès lors que ses propos sont de nature à entraver le fonctionnement du service, à jeter le discrédit sur l’administration ou à porter atteinte à l’autorité de la fonction et à la considération du service public par les usagers et les citoyens.


			−	Le devoir de réserve s’applique pendant et hors du temps et des lieux de service.


			−	Limites : les fonctionnaires investis d’un mandat politique ou de responsabilités syndicales disposent d’une plus grande latitude d’expression.


			•	L’obligation de désintéressement (Ordonnance de Philippe IV le Bel, 1302 / art. 25, loi 13 juillet 1983 / art. 432-11-13 du Code Pénal)


			−	Le fonctionnaire ne peut avoir des intérêts susceptibles de compromettre son indépendance (exemples : corruption passive, trafic d’influence, détournement de biens…).


			−	La loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a introduit la notion de conflit d’intérêts dans le statut général des fonctionnaires et a renforcé les dispositifs pour lutter contre de telles pratiques :


			Ø Obligation de prévenir ou de faire cesser les situations de ce genre.


			Ø Obligation d’effectuer une déclaration d’intérêts et de patrimoine pour certains hauts fonctionnaires.


			Ø Droit pour tout fonctionnaire de consulter un référent-déontologue.


			Ø Meilleure protection pour les « lanceurs d’alerte » grâce à une extension aux conflits d’intérêts de la protection existant pour les agents publics dénonçant un crime ou un délit.


			•	L’obligation de transparence administrative (art. 15, DDHC 1789 / art. 27, loi 13 juillet 1983 / art. 2 et 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations)


			−	Les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux demandes d’information du public, notamment au droit que possède chaque citoyen de se voir communiquer son dossier administratif avec ses éléments d’information.


			−	Tout usager a le droit de connaître le nom, le prénom et la qualité de l’agent chargé d’instruire sa demande ; ce dernier doit accepter de décliner son identité.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	René Chapus, Droit administratif général, t. 2, Montchrétien, Paris (15e éd.), 2001, p. 239-362.


			•	Antony Taillefait, Droit de la fonction publique, Dalloz, Paris, 2018 (8e éd.).


			•  https://www.fonction-publique.gouv.fr/statut-general-des-fonctionnaires


			•  https://www.vie-publique.fr/chronologie/chronos-thematiques/fonction-publique-modifications-du-statut-depuis-1983.html





			C. Se préparer


			•	Certaines catégories de fonctionnaires bénéficient-elles d’une plus grande liberté d’expression que les autres dans l’exercice de leurs fonctions ?


			Éléments de réponse : oui, outre les représentants syndicaux, les enseignants-chercheurs notamment, afin de garantir la liberté des activités de recherche ainsi que la possibilité de communiquer leurs résultats.


			•	Lorsqu’ils sont en contact avec le public, les fonctionnaires ont-ils l’obligation de porter un badge (ou tout autre support) indiquant leur identité ?


			Éléments de réponse : non, les usagers ont le droit de connaître l’identité des fonctionnaires à qui ils ont affaire s’ils le demandent, mais le choix de l’indiquer au préalable relève d’une décision propre à chaque service ou établissement.


			◣	1.7.	Le régime disciplinaire : fautes, sanctions, procédures et instances disciplinaires


			

			PROBLÉMATIQUE


			Quelles sanctions peuvent être appliquées aux fonctionnaires manquant à leurs obligations ? Selon quelles procédures disciplinaires et par quelles instances compétentes ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			appel, CCP, CNESER disciplinaire, droits, faute, jurisprudence, procédures disciplinaires, recours administratif, recours judiciaire (contentieux), sanction, tribunal administratif (TA).





			A. L’essentiel à retenir


			•	En vertu de l’article 29 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, « toute faute commise par un fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale ».


			•	L’action disciplinaire repose sur la notion de faute dont la caractérisation revient à l’administration, sous le contrôle du juge administratif.


			•	L’action administrative est distincte de l’action pénale. Une infraction pénale commise par un agent n’entraîne pas nécessairement une action disciplinaire. Le déclenchement des poursuites disciplinaires relève de l’autorité hiérarchique.


			•	Les sanctions disciplinaires sont prises par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Énumérées par l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 (fonctionnaires d’État), les sanctions disciplinaires sont classées en 4 groupes.


			•	La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a introduit un certain nombre d’apports en matière disciplinaire, s’appliquant à l’égal entre fonctionnaires et agents publics :


			−	Harmonisation de l’échelle des sanctions entre les trois versants de la fonction publique.


			−	Modification de l’application et révocation du sursis dans le sens d’un assouplissement.


			−	Réforme du fonctionnement des instances disciplinaires et de la procédure, notamment en matière d’appel et de parité dans les conseils représentatifs (suppression des instances supérieures de recours).


			−	Possibilité d’assistance par un témoin de son choix devant le conseil disciplinaire pour tout fonctionnaire victime d’une discrimination ou de harcèlement moral ou sexuel.


			•	La procédure de sanction obéit à un formalisme garantissant le droit du fonctionnaire à se défendre.


			B. Pour approfondir


			1)	L’action disciplinaire : la sanction d’une faute dans le cadre d’une procédure strictement encadrée par la loi et la jurisprudence


			•	La faute disciplinaire :


			−	Contrairement à la faute pénale, aucun texte législatif ne donne une définition légale de la faute disciplinaire.


			−	Elle doit être qualifiée par l’autorité administrative sous le contrôle du juge administratif qui, en cas de recours pour excès de pouvoir, appréciera la nature des actes incriminés au regard des droits et obligations du fonctionnaire.


			−	La faute disciplinaire renvoie à un manquement aux obligations déterminées par la loi du 13 juillet 1983, ou encore à celles définies par le juge administratif. La définition de ces obligations est appréciée selon le rang hiérarchique occupé par le fonctionnaire.


			−	Les fautes caractérisées par un manquement aux obligations doivent être distinguées des fautes tendant à sanctionner des comportements privés de nature à porter atteinte à la fonction administrative.


			−	Enfin, ne peuvent être considérés comme des fautes disciplinaires :


			Ø Une insuffisance professionnelle (incapacité ne relevant pas d’une mauvaise volonté de l’agent).


			Ø Les comportements répréhensibles imputables à un état pathologique, si l’agent n’était pas responsable de ses actes lorsque les faits ont été commis.


			Ø Des faits couverts par l’amnistie.


			•	L’action disciplinaire :


			−	Dans le cadre de l’action disciplinaire, l’administration obéit à un régime juridique strict déterminé par la loi, mais aussi par la jurisprudence, à travers les principes généraux du droit.


			−	À ce titre :


			Ø Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination (art. 19 de la loi du 13 juillet 1983).


			Ø L’autorité investie du pouvoir disciplinaire ne peut infliger que des sanctions prévues par la loi.


			Ø Les sanctions disciplinaires ne peuvent être prononcées qu’au terme d’une procédure disciplinaire (interdiction des sanctions déguisées).


			Ø Le fonctionnaire ne peut être poursuivi qu’une seule fois pour un même fait (indépendamment de la sanction pénale le cas échéant).


			Ø La sanction doit être motivée, proportionnelle et individuelle.


			2)	Les instances disciplinaires : le conseil de discipline


			•	Pour les fonctionnaires régis par le statut (loi 13 juillet 1983), c’est la commission administrative paritaire qui fait office de conseil de discipline.


			•	Ce dernier est composé des membres de la commission administrative paritaire représentant le grade du fonctionnaire poursuivi, de membres du grade immédiatement supérieur, ainsi que d’un nombre égal de représentants de l’administration.


			•	Ne peuvent siéger : les fonctionnaires d’un grade inférieur à celui du fonctionnaire poursuivi, ainsi que des fonctionnaires ayant manifesté une animosité particulière envers le fonctionnaire poursuivi.


			•	Le déroulement du conseil de discipline doit obéir aux règles relatives au droit à un procès équitable tel que consacré à l’article 6, paragraphe 1, de la convention européenne des droits de l’homme.


			•	Pour délibérer valablement, le conseil doit comporter au moins les 3/4 de ses membres.


			3)	Sanctions et procédure disciplinaires


			•	L’échelle des sanctions disciplinaires a été harmonisée pour les trois versants de la fonction publique par la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 31), afin de rendre le pouvoir disciplinaire plus efficace dans ses effets dissuasifs, plus opérationnel dans sa gestion de proximité, plus rationnel et renforcé dans ses garanties.


			•	Les sanctions disciplinaires sont classées en 4 groupes :


			−	1er groupe : avertissement ; blâme ; exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours.


			−	2e groupe : radiation du tableau d’avancement ; abaissement d’échelon à l’échelon immédiatement inférieur à celui détenu par l’agent ; exclusion temporaire de fonction pour une durée de 4 à 15 jours, déplacement d’office.


			−	3e groupe : rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à l’échelon correspondant à un indice égal ou, à défaut, immédiatement inférieur à celui afférent à l’échelon détenu par l’agent ; exclusion temporaire de fonction de 16 jours à 2 ans.


			−	4e groupe : mise à la retraite d’office ; révocation.


			•	La procédure disciplinaire obéit à des règles strictes :


			−	L’autorité qui a engagé les poursuites disciplinaires doit vérifier la matérialité des faits reprochés et l’absence de causes d’exonération de responsabilité que pourrait soulever le fonctionnaire poursuivi.


			−	Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d’un délai de 3 ans à compter du jour où l’administration a eu une connaissance effective des faits.


			−	L’administration doit informer l’agent de son droit à communication du dossier complet ainsi que de la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix.


			−	Aucune sanction disciplinaire autre que l’avertissement ou le blâme ne peut être prononcée sans consultation préalable d’un conseil de discipline devant lequel le personnel est représenté (article 19 de la loi du 13 juillet 1983).


			−	Nouveautés introduites par la loi du 6 août 2019 : droit des témoins, suppression des groupes hiérarchiques et introduction de la parité dans les CCP (commissions consultatives paritaires) siégeant en conseil de discipline.


			•	Voies de recours contre la sanction disciplinaire : vers une simplification


			−	Recours administratif :


			Ø Pour les sanctions prises avant le 7 août 2019 : le fonctionnaire peut contester la sanction disciplinaire en présentant soit un recours gracieux auprès de l’autorité qui a infligé la sanction, soit un recours hiérarchique auprès de l’autorité supérieure, soit encore en saisissant la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (dans les conditions précisées au décret n° 2012-225 du 16 février 2012).


			Ø Pour les sanctions prises après le 7 août 2019 : le législateur a supprimé la procédure d’appel devant le conseil de discipline de recours, disposition valable pour tout fonctionnaire comme pour tout agent public.


			−	Recours judiciaire : un recours contentieux devant le juge administratif peut également être intenté.


			−	Les contentieux d’appel des étudiants sont renvoyés devant les tribunaux administratifs.


			−	À noter : les enseignants-chercheurs sont jugés par leurs pairs.


			Ø Il s’agit d’une garantie du principe d’indépendance des enseignants-chercheurs, reconnu par les lois de la République (libertés académiques actées en principe constitutionnel).


			Ø Le pouvoir disciplinaire à l’égard des enseignants-chercheurs est exercé en premier ressort par le conseil académique de l’université constitué en section disciplinaire, avec possibilité de porter appel devant le CNESER statuant en matière disciplinaire.


			Ø Les sanctions disciplinaires spécifiques sont fixées par l’article L. 952-8 du code de l’éducation.


			Ø La loi du 6 août 2019 prévoit, dans ses dispositions, une profonde refondation du CNESER disciplinaire avec des fonctions d’instruction confiées à des magistrats extérieurs à la formation disciplinaire et une présidence dévolue à un conseiller d’État. Devant l’opposition des syndicats, ce volet de la réforme a été reporté courant 2020. Il doit faire suite à une phase de concertation préalable.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•  https://www.fonction-publique.gouv.fr/la-discipline


			•	René Chapus, Droit administratif général, t. 2, Montchrestien, Paris (15e éd.), 2001, p. 239-362.


			•	Antony Taillefait, Droit de la fonction publique collection, Dalloz, Paris, 2018 (8e éd.).





			C. Se préparer


			•	Le conseil de discipline comporte-t-il des représentants des personnels ?


			Éléments de réponse : oui, c’est un organe paritaire composé, en général, d’une moitié de représentants des personnels.


			•	Est-il vrai d’affirmer qu’un fonctionnaire ne peut pas être renvoyé ?


			Éléments de réponse : faux. La révocation fait bel et bien partie des sanctions disciplinaires (4e groupe, la plus sévère).


			

			ENCART 5


			LA DÉONTOLOGIE DU FONCTIONNAIRE


			La déontologie désigne l’ensemble des règles morales qui régissent une activité professionnelle ; en ce sens, elle peut être considérée comme une branche de l’éthique. Elle est l’expression d’une conscience professionnelle assortie de devoirs et de recommandations pratiques. La déontologie du fonctionnaire n’est pas nouvelle. Déjà en 1254, dans son Ordonnance sur « la réforme de l’administration et la police du royaume », le roi Louis IX imposait l’intégrité aux fonctionnaires.


			La notion moderne est apparue dans l’univers des professions libérales, avant de gagner le secteur public. On parle de respect de la déontologie lorsqu’il y a adéquation entre le comportement d’un agent et les diverses obligations auxquelles il est soumis dans le cadre de ses fonctions. La loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, qui a modifié la loi du 13 juillet 1983 (voir fiche 1.2), a ajouté la mention de la déontologie aux droits et obligations des fonctionnaires sans créer d’obligations nouvelles, mais en mettant en place des instruments pour s’assurer du respect de l’intérêt général, qui se trouve au cœur de leurs missions. Parmi ces instruments, on peut citer :


			•	L’organisation de formations à la déontologie.


			•	La création d’un droit pour tout agent de consulter un référent-déontologue.


			•	Le renforcement des dispositifs de lutte contre les conflits d’intérêts, avec l’obligation de déclaration de patrimoine ou d’intérêts pour certains fonctionnaires occupant des postes-clés.


			•	La définition d’un cadre juridique applicable aux « lanceurs d’alerte » avec la mise en place de procédures de recueil de signalements dans les communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, les départements, les régions et les administrations de l’État.


			La logique se fonde donc plus sur la prévention que sur la répression, même si le régime de sanctions propre aux agents publics est maintenu. Le rôle de la commission de déontologie de la fonction publique, placée auprès du Premier ministre, a également été renforcé : ainsi, par exemple, lorsqu’un agent souhaite quitter la fonction publique afin de travailler pour le compte d’une entreprise privée, la commission doit systématiquement examiner la compatibilité de ses nouvelles fonctions avec celles qu’il a exercées au cours des trois années écoulées, alors que la saisine, auparavant, n’était obligatoire qu’à partir d’un certain niveau de responsabilités. De même, les chercheurs désirant participer à la création d’une entreprise doivent eux aussi saisir la commission.





			◣	1.8.	Les organisations syndicales et le dialogue social : champs d’action, instances et pouvoirs représentatifs


			

			PROBLÉMATIQUE


			Comment des réformes successives, en France, ont-elles tenté de renforcer les instances du dialogue social afin d’améliorer la qualité de ce dialogue et de mieux associer les agents publics aux réformes ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			comité social d’administration (CSA), comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), comité technique (CT), commission administrative paritaire (CAP), commission paritaire d’établissement (CPE), crédit de temps syndical, dialogue social, négociation, organisations syndicales, principe de participation, représentation démocratique, simplification.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Définition du Bureau international du Travail : Le dialogue social inclut tous les types de négociation, de consultation ou simplement d’échange d’informations entre les représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs sur des questions présentant un intérêt commun relatives à la politique économique et sociale.


			•	Comme les salariés, les fonctionnaires bénéficient du principe de participation, posé par l’alinéa 8 du Préambule de la Constitution de 1946. Les agents sont associés aux mesures qui les concernent, qu’elles soient individuelles ou collectives.


			•	Les organisations syndicales se sont particulièrement investies au niveau des instances traitant des questions individuelles telles que les CAP, au sein desquelles les discussions restent corporatistes (la « cogestion »), et ont participé de manière contrastée aux négociations dans les comités techniques traitant des questions collectives.


			•	La loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social a transposé les accords de Bercy de 2008, modernisé ces instances et renforcé la légitimité des partenaires sociaux en redéfinissant la représentativité des organisations syndicales et en accordant une place plus grande à la négociation. Mais elle ne fixe pas d’obligation périodique de négocier.


			•	La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 apporte de nombreuses et notables modifications en matière d’organisation du dialogue social, prévoyant notamment la fusion annoncée des CT et CHSCT en une unique instance de dialogue social (Comité social d’administration) qui devrait intervenir au plus tard aux prochaines élections professionnelles de 2022.


			B. Pour approfondir


			1)	Cartographie des instances de dialogue social de l’administration de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche


			•	Les comités techniques (CT) ne sont plus paritaires depuis 2010. Ils sont chargés de donner leur avis sur les questions et projets de textes relatifs à l’organisation et au fonctionnement des services.


			−	Le comité technique ministériel de l’éducation nationale (CTMEN) est compétent pour les services centraux et déconcentrés de l’éducation et les services centraux communs scolaire/supérieur/recherche.


			−	Le comité technique ministériel de l’enseignement supérieur et de la recherche (CTMESR) est compétent pour les services de l’enseignement supérieur et de la recherche.


			−	Le comité technique des personnels enseignants titulaires et stagiaires de statut universitaire (CTU) est compétent pour l’examen des statuts des enseignants-chercheurs de statut universitaire.


			−	Le comité technique de l’administration centrale (CTAC) est compétent pour les seuls services centraux.


			−	Les comités techniques académiques (établissements d’enseignement des 1er et 2nd degrés) sont présents dans chaque académie.


			−	Les comités techniques d’établissement sont également obligatoires, sauf pour les EPIC. La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit toutefois de les fusionner avec les CHSCT.


			•	Les commissions administratives paritaires (CAP), constituées par corps et toujours paritaires, sont consultées avant de prendre certaines décisions individuelles relatives à la carrière des fonctionnaires ou à la situation des contractuels. La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit cependant qu’elles n’examineront plus les questions relatives aux mutations ou à l’avancement.


			−	Il existe des CAP nationales et déconcentrées : académiques pour les enseignants du second degré, départementales pour les enseignants du 1er degré ou locales (outre-mer).


			−	Dans le secteur de la recherche, on trouve les CAP des chercheurs et ITA des établissements publics scientifiques et technologiques (CNRS, INSERM…).


			−	Dans l’enseignement supérieur, les mesures individuelles concernant les enseignants-chercheurs relèvent d’instances telles que le CNU (Conseil national des universités), composées exclusivement de « pairs » élus et nommés, conformément au principe constitutionnel d’indépendance des enseignants-chercheurs.


			•	Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) sont chargés de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents dans leur travail.


			−	La répartition des rôles entre les CHSCT et les CT peut parfois poser des problèmes de frontières et périmètres de compétences, que devrait résoudre la fusion programmée de ces deux instances (2020 au plus tôt, 2022 au plus tard), en application de la loi de transformation de la fonction publique (6 août 2019).


			−	Le CHSCT ministériel (CHSCT MENJ) est compétent pour les services centraux et déconcentrés de l’éducation nationale et les questions communes scolaire/supérieur/recherche.


			−	Le CHSCT ministériel de l’enseignement supérieur et de la recherche (CHSCT, MESRI) est compétent pour les questions communes aux établissements publics de l’enseignement supérieur et de la recherche.


			−	Les établissements publics (notamment les universités) ont eux aussi un CHSCT. La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit cependant de le fusionner avec leur CT.


			−	Il existe aussi des CHSCT au niveau académique et départemental pour les personnels de l’éducation nationale, ainsi que des CHSCT spéciaux de service ou de groupe de services.


			•	Dans l’enseignement supérieur, le dialogue social se déroule également dans d’autres instances dotées de prérogatives RH :


			−	Le conseil d’administration.


			−	Le conseil académique.


			−	La commission paritaire d’établissement.


			−	La commission consultative paritaire (CCP).


			−	La commission consultative des doctorants contractuels (CCD).


			•	Les moyens syndicaux : Le décret du 28 mai 1982 détermine le montant des moyens syndicaux (crédit de temps syndical) mis à la disposition des organisations syndicales et les modalités de répartition du contingent global.


			•	Enfin, la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique refond – au moins en partie – les instances de dialogue social, dans une optique affichée de simplification :


			−	Elle remplace le CT et le CHSCT par une instance unique, le comité social d’administration (CSA). Calquée sur le modèle de la réforme appliquée au secteur privé avec les ordonnances Macron de 2017, la fusion annoncée des CT et CHSCT du secteur public ne devrait toutefois intervenir qu’après les prochaines élections professionnelles de 2022 qui revêtiront un enjeu important.


			−	Une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est créée au sein du comité social à partir d’un certain seuil d’effectifs.


			−	Les missions des CAP sont recentrées sur le champ disciplinaire, ce qui signifie qu’elles n’auront plus à se prononcer sur les questions relatives aux mutations et aux promotions individuelles.


			−	Le gouvernement est habilité à prendre par ordonnance les mesures favorisant au niveau national et local la conclusion d’accords négociés dans la fonction publique.


			2)	Les protocoles d’accord et l’agenda social


			•	Les accords, protocoles et autres relevés de conclusions ont une portée surtout morale et politique, mais demeurent dépourvus de portée juridique. Ils sont analysés comme une contractualisation des rapports collectifs entre le gouvernement et ses agents (René Chapus).


			•	La loi du 5 juillet 2010 reconnaît que les syndicats ont qualité pour participer à des négociations et élargit la liste des thèmes de négociation mais ne prévoit pas d’obligation périodique de négocier.


			•	L’agenda social, quant à lui, est un calendrier de concertation sur les grands enjeux de la GRH. Dans l’enseignement scolaire, l’agenda social de 2019-2020 comporte trois thématiques :


			−	Attirer, mieux recruter, renforcer l’attractivité des métiers et des carrières.


			−	Valoriser et moderniser la fonction RH.


			−	Adapter la gestion des ressources humaines aux enjeux contemporains.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	Loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique.


			•	Décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux CAP.


			•	Décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique.


			•	Décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux CT dans les administrations et les établissements publics de l’État.


			•	Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.





			C. Se préparer


			•	Comment est mis en œuvre le principe de participation des fonctionnaires ?


			Éléments de réponse : la participation des fonctionnaires concerne la gestion des services et le déroulement de leur carrière. Elle est indirecte et s’effectue via leurs représentants syndicaux siégeant dans les instances (CAP, CT et CHSCT).


			

			ENCART 6


			LE CONSEIL NATIONAL DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE (CNESER)


			Le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche est un organe consultatif placé auprès du ministre chargé de l’enseignement supérieur ou du ministre chargé de la recherche.


			Il donne un avis sur les questions relatives aux missions confiées aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et aux établissements publics de recherche. Ses avis portent notamment sur :


			•	La stratégie nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche et les rapports biennaux au Parlement.


			•	La mise en œuvre des stratégies européennes d’enseignement supérieur et de recherche.


			•	La répartition des emplois et des moyens entre les différents établissements.


			•	Le cadre national et la carte des formations.


			•	La liste des diplômes nationaux.


			•	La création, la suppression ou le regroupement d’établissements ou de composantes.


			•	Les projets de réformes relatives à l’emploi scientifique ou à l’organisation de la recherche.


			Il a aussi une fonction disciplinaire. Il statue en appel et en dernier ressort sur les décisions disciplinaires prises par les instances universitaires compétentes.


			Présidé par le ministre chargé de l’enseignement supérieur ou par le ministre chargé de la recherche, il comprend 100 membres.





		




		

			DOSSIER 2
LE SYSTÈME ÉDUCATIF FRANÇAIS : 
REPÈRES GÉO-HISTORIQUES, ORGANISATION, ÉVOLUTION


			Peut-on parler de système éducatif en France ? À quelle période remonte la naissance des universités ? Quelle est l’organisation administrative et géographique du paysage institutionnel de l’enseignement scolaire et universitaire en France ? Quelles sont les compétences des collectivités territoriales et de l’Union européenne en matière de politique de formation et de recherche ? Depuis quand parle-t-on de ministère de l’Éducation nationale ? De ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche ? Autant de questions auxquelles ce dossier, consacré à la caractérisation du système éducatif français, tente de répondre et qu’il envisage sous différents angles : historique, géographique et problématique.


			L’organisation administrative, institutionnelle et académique actuelle est encore en grande partie le produit d’un héritage historique, celui de la construction étatique et administrative jacobine (c’est-à-dire centralisée), héritée de la Révolution et renforcée sous l’Empire, à l’époque où fut créé le modèle de l’Université impériale (fiches 2.1 et 2.2). C’est aussi la subsistance des lois concordataires en Alsace-Moselle, territoires intégrés à l’Empire allemand entre 1871 et 1919. C’est également, entre ruptures et continuité, le résultat de la construction idéologique de l’école républicaine de Jules Ferry, progressiste et sécularisée, émancipée de la religion, fondée sur la gratuité, la démocratisation et l’obligation d’instruction pour les enfants des deux sexes de la Grande Nation, en imposant le français comme langue unificatrice d’enseignement (et dans le contexte politique spécifique de la Revanche, de commandement dans les armées). C’est enfin, entre unité et diversité, mais aussi dans une logique centre/périphérie, le particularisme de l’école et de l’université en territoires ultramarins et ultrapériphériques, héritage de la politique coloniale de la France dans le monde, avec des enjeux spécifiques à dimension géopolitique (fiche 2.11).


			L’autre trait original, si caractéristique de la France et de son histoire, est le fondement de la laïcité, principe constitutionnel d’essence républicaine qui, dans l’espace public en général et le milieu scolaire en particulier, assure neutralité et liberté de conscience et protège les élèves (mineurs) du prosélytisme, tout en tolérant quelques accommodements dans la sphère universitaire (fiche 2.8).


			Les évolutions à repérer sont notables et ont tendance à s’accélérer, notamment depuis le début des années 2000. L’école et l’université doivent relever les défis de la démocratisation et de la massification, mais aussi, sous le poids des nécessités économiques et du chômage de masse qui perdure depuis la fin des années 1970, œuvrer au rapprochement entre le monde académique et le monde de l’entreprise, dont Mai 68 avait symbolisé l’échec (fiche 2.3). Le système éducatif, à travers les évolutions de sa géographie académique et institutionnelle, est contraint de s’adapter aux dynamiques de déconcentration de l’administration, ainsi qu’aux lois successives de décentralisation ou d’autonomie des universités, qui entraînent une implication de plus en plus forte des collectivités territoriales, notamment des régions quand il s’agit d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation (fiches 2.4, 2.5, 2.7). Le cadre européen compte lui aussi de plus en plus, notamment via le financement de projets (fiches 2.9, 2.10).


			De ces évolutions résultent de nouveaux positionnements, qui se traduisent notamment par l’émergence de la figure du recteur de région académique, sorte de « super-recteur » d’un niveau égal à celui du préfet, aux pouvoirs étendus, doté de nouvelles missions et désormais épaulé par un recteur délégué à l’enseignement supérieur et une administration académique en complète réorganisation (fiches 2.6, 2.7).


			◣	2.1.	L’école de la République : repères historiques


			

			PROBLÉMATIQUE


			Comment s’est opérée la généralisation de l’enseignement primaire et secondaire en France depuis la Révolution ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			démocratisation, gratuité, instruction, laïcité, lois, obligation, réformes.





			A. L’essentiel à retenir


			•	L’enseignement primaire et secondaire en France a fortement évolué depuis la Révolution française, de l’école élitiste à l’école pour tous. L’école est un pilier de la République, car elle véhicule les principes d’égalité et de laïcité.


			•	Les grandes dates de l’histoire de l’école :


			−	1802 : loi Fourcroy, création des lycées de garçons.


			−	1833 : loi Guizot, école primaire pour tous les garçons.


			−	1850 : loi Falloux, liberté d’enseignement public/confessionnel.


			−	1867 : loi Duruy, école primaire pour toutes les filles.


			−	1880 : loi Sée, création des lycées publics de jeunes filles.


			−	1881-82 : lois Ferry pour une école primaire gratuite, laïque et obligatoire.


			−	1959 : réforme Berthoin, instruction obligatoire de 6 à 16 ans.


			−	1975 : loi Haby, collège unique.


			−	2019 : loi Blanquer, abaissement de l’âge d’instruction obligatoire à 3 ans.


			B. Pour approfondir


			1)	Les apports de la Révolution française


			•	La Révolution française, porteuse d’égalité et de laïcité, pose les bases de l’École de la République. L’enseignement primaire est alors très peu organisé. En 1793, le député Louis Joseph Charlier propose un enseignement primaire laïc, obligatoire et gratuit.


			•	En 1795, la loi Daunou sur l’instruction publique met en place un enseignement en trois volets, créant les écoles primaires, les écoles centrales (qui remplacent les collèges) et les écoles spéciales. L’enseignement n’est toutefois ni obligatoire, ni gratuit.


			•	Les réformes engagées ont pour objectifs de former l’ensemble des citoyens, afin de développer leur esprit critique, de leur permettre de s’extraire de l’influence de l’Église et d’adhérer à la démocratie naissante.


			2)	L’arrivée au pouvoir de Napoléon et le retour de l’Église au sein de l’école


			•	Malgré les réformes engagées, les établissements scolaires sont encore loin de couvrir l’ensemble des besoins de la population en termes d’éducation : trop peu nombreux, ils sont de surcroît trop onéreux pour nombre de citoyens. Napoléon permet le rétablissement des écoles religieuses.


			•	En 1802, les lycées sont fondés pour compléter l’enseignement secondaire assuré par les collèges, qui reprennent leur nom initial.


			•	En 1808, le baccalauréat est créé (le terme désignait cependant déjà un grade décerné dans les universités depuis le Moyen Âge) et le principe du monopole de l’État en matière d’éducation est entériné (un principe qui n’exclut toutefois pas la délégation de certaines activités d’enseignement, notamment à des écoles privées).


			3)	De la Restauration aux lois Ferry


			•	La démocratisation de l’enseignement se poursuit. En 1816, une ordonnance instaure ce principe de manière systématique et oblige les communes à organiser l’instruction primaire pour tous, gratuite pour les indigents, sous l’autorité du curé cantonal. En 1833, la loi Guizot rend obligatoire la création d’une école de garçons pour les communes de plus de 500 habitants.


			•	En 1850, la loi Falloux étend l’obligation à toutes les communes et incite à l’ouverture d’écoles pour filles (une dans chaque commune de plus de 800 habitants). En outre, elle autorise le développement d’un enseignement religieux libre, ni contrôlé ni financé par l’État.


			•	En 1867, la loi Duruy impose la création d’écoles pour filles dans toutes les communes de plus de 500 habitants, puis la loi Sée de 1880 crée les lycées publics de jeunes filles.


			4)	Les lois Ferry : le tournant républicain décisif pour l’enseignement


			•	En 1881, Jules Ferry, alors ministre de l’Instruction publique, avec le conseil de Ferdinand Buisson, directeur de l’enseignement primaire en France, impose la gratuité de l’enseignement primaire pour tous. En 1882, une deuxième loi vient compléter le dispositif, rendant l’instruction primaire pour les 6 à 13 ans obligatoire et laïque.


			•	Les enseignements sont alors dispensés en français, sur tout le territoire, par des instituteurs formés dans les écoles normales. Représentant une élite intellectuelle et sociale ainsi qu’une autorité morale, les instituteurs sont rapidement surnommés « les hussards noirs de la République ».


			•	En 1904, Émile Combes, ministre de l’Intérieur et des Cultes, interdit aux congrégations religieuses d’assurer des enseignements.


			5)	Les grandes orientations de l’enseignement au XXe siècle


			•	Sous le régime de Vichy, l’enseignement secondaire redevient payant, après avoir été gratuit depuis 1933, et les congrégations religieuses font leur retour à l’école. Ces dispositions seront annulées à la Libération.


			•	Dans les années 1950 et 1960, la massification de l’enseignement s’opère. La réforme Berthoin de 1959 rend l’instruction obligatoire de 6 à 16 ans. La loi Debré de 1959, quant à elle, instaure des contrats avec les écoles privées (écoles dites sous contrat), dont les enseignants sont rémunérés par l’État à condition qu’elles enseignent le même programme scolaire que dans le public. Mais l’organisation de l’enseignement évolue peu jusqu’à la crise de mai 1968.


			•	La loi Haby de 1975 constitue une réforme majeure. Elle crée l’école pour tous (primaire) et le collège pour tous (secondaire), aussi appelé « collège unique ». C’est la fin des filières orientant directement les élèves vers la vie active, le collège technique ou les études longues. Cette loi instaure également la mixité des enseignements.


			6)	L’école en France au XXIe siècle : des parcours individualisés tournés résolument vers la réussite


			•	Aujourd’hui, le taux d’alphabétisation atteint presque 98 %, tandis que plus de 80 % d’une classe d’âge obtient le baccalauréat (en 1947, ce taux n’était que de 4,4 %). Cependant, si la généralisation et la démocratisation de l’enseignement ont été réalisées, l’école reste vivement critiquée, en particulier à travers ses résultats. En cause, notamment, l’échec scolaire et l’inégalité des chances.


			•	En 2018, Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation nationale, engage dans ce sens une vaste réforme de l’école, dans le sillage de la loi ESSOC (mars 2018) :


			−	28 juillet 2019 : loi « Pour une école de la confiance », qui abaisse notamment l’âge de l’instruction à 3 ans.


			−	Réforme du lycée et du baccalauréat (2019-2021), en articulation avec la réforme de l’accès à l’enseignement supérieur et la rénovation du premier cycle en université (mise en place de la plateforme Parcoursup et de la loi ORE, 2018). Fondées sur la double logique de l’individualisation des parcours et de la spécialisation progressive, ces réformes sont construites autour de la réussite étudiante.


			−	Création d’un dispositif de préprofessionnalisation vers les métiers de l’enseignement et de l’éducation, ouvert aux étudiants à partir de la L2, que l’on peut assimiler à un parcours de spécialisation progressive (voie d’accès sécurisée à ces métiers).


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	Pierre Merle, La démocratisation de l’enseignement, 2017, Paris, La Découverte.


			•	Vincent Troger, Jean-Claude Ruano-Borbalan, Histoire du système éducatif, 2015, Paris, Presses universitaires de France.


			•	Antoine Léon, Pierre Roche, Histoire de l’enseignement en France, 2012, Paris, Presses universitaires de France.





			C. Se préparer


			•	Quels sont les grands principes sur lesquels repose l’école de la République ?


			Éléments de réponse : la gratuité, la laïcité et le caractère obligatoire de l’instruction, depuis les lois Ferry de 1881-1882 et la réforme Berthoin de 1959.


			•	Quels sont les défis actuels de l’école ?


			Éléments de réponse : l’objectif de systématisation de l’enseignement en France, fixé à la Révolution française, est atteint. Pour autant, l’école ne fournit pas encore une stricte égalité des chances et l’enseignement connaît de fortes disparités en fonction des territoires.


			•	Comment l’enseignement privé est-il organisé ?


			Éléments de réponse : actuellement, les structures privées, religieuses ou non, ont le droit d’enseigner, en vertu d’une décision du Conseil constitutionnel datant de 1977. Cette autorisation ne peut être retirée que pour des motifs graves.


			◣	2.2.	Naissance et développement des universités françaises 
(du Moyen Âge à 1968)


			

			PROBLÉMATIQUE


			Comment s’est effectuée la prise en main des universités françaises par le pouvoir politique, à partir du début du XIXe siècle ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			académie, baccalauréat, chancelier des universités, doctorat, faculté, grade universitaire, licence, recteur, unification, principe de participation, pluridisciplinarité.





			A. L’essentiel à retenir


			•	Les universités apparaissent au Moyen Âge en Europe occidentale ; elles sont alors fondées par les autorités religieuses et souvent appelées « collèges ».


			•	Sous l’Empire, reprise en main par le pouvoir politique grâce à la création de l’Université impériale (1806-1808) :


			−	Unification de l’enseignement supérieur français.


			−	Tutelle exercée par les Recteurs (chanceliers des universités).


			•	À la fin du XIXe siècle : une université par académie. La tutelle continue d’être exercée par les Recteurs.


			•	Après 1945 : démocratisation et massification de l’accès à l’enseignement supérieur.


			•	1968 : la loi « Edgar Faure » introduit davantage d’autonomie et de démocratie au sein des universités :


			−	Élections universitaires.


			−	Création de la fonction de président d’université.


			−	Autonomie budgétaire (hors masse salariale).


			B. Pour approfondir


			1)	Naissance des universités au Moyen Âge


			•	La plus ancienne université d’Europe, celle de Bologne (Italie), est créée en 1088, mais le mouvement, à l’échelle du continent, s’amorce vraiment à partir du XIIIe siècle.


			•	Souvent appelés collèges, les établissements sont fondés par les autorités religieuses (bulles pontificales).


			•	En France, la faculté de médecine de Montpellier est créée en 1220, la Sorbonne en 1253.


			•	Le XIIIe siècle correspond à une période d’essor économique, mais aussi d’unification du royaume dans le cadre d’une alliance étroite entre le roi et l’Église.


			•	Les enseignements se répartissent en 4 grands domaines, regroupés en facultés :


			−	Théologie


			−	Droit


			−	Médecine


			−	Arts


			•	Dès l’origine, 3 grades sont décernés dans les universités françaises :


			−	Baccalauréat


			−	Licence


			−	Doctorat


			•	Le développement des établissements d’enseignement supérieur est lent mais continu tout au long de l’Ancien Régime.


			2)	Bouleversement du système sous la Révolution et l’Empire


			•	En 1791, la loi Le Chapelier supprime les corporations et les corps intermédiaires, dans une logique privilégiant le rapport immédiat entre le citoyen et l’État. La loi ouvre la voie à la dissolution des universités et des facultés de médecine (Décret de la Convention du 15 septembre 1793). La médecine peut alors être exercée librement, sans formation préalable. Des écoles de droit et de médecine sont toutefois recréées dès les années suivantes.


			•	Création de grandes écoles spéciales : CNAM, École normale (future École normale supérieure d’Ulm, puis École normale supérieure de Paris), École des beaux-arts…


			•	Au début du XIXe siècle, le pouvoir impérial prend en main l’enseignement et crée l’Université impériale (souvent appelée « Université ») par la loi du 10 mai 1806. Il s’agit d’un système unifié qui régit tous les degrés d’enseignement, des petites écoles (enseignement primaire) aux facultés (enseignement supérieur). Une université publique contrôlée par l’État succède donc aux institutions d’enseignement supérieur contrôlées par les autorités religieuses durant l’Ancien Régime.


			•	Le décret du 17 mars 1808 fixe le fonctionnement de l’Université et créé également une académie dans le ressort de chaque Cour d’appel, avec un Recteur à sa tête. Le Recteur est le véritable chef du système éducatif dans l’académie qui lui est confiée.


			•	Ce système unifié perdure tout au long du XIXe siècle.


			3)	La loi Louis Liard (1896) : un premier pas vers l’autonomie


			•	La loi du 10 juillet 1896 relative à la constitution des universités transforme les « corps de facultés » présents dans chaque académie en universités pleines et entières, dotées de la personnalité juridique. Il y a donc désormais une université par académie (et non plus seulement des « corps de facultés »).


			•	Les Recteurs continuent cependant d’exercer leur tutelle sur ces établissements.


			4)	La loi Edgar Faure (1968) : plus d’autonomie et de démocratie


			•	L’histoire des universités françaises, au cours des deux premiers tiers du XXe siècle, est marquée par une augmentation de plus en plus rapide des effectifs étudiants, qui n’est pas seulement la conséquence de la croissance démographique du pays, mais aussi – et surtout – d’un mouvement de démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur.


			•	La crise de mai 68 (dans sa dimension universitaire) est donc à la fois :


			−	Une crise démographique (locaux exigus, inadaptés à la population étudiante…).


			−	Une crise de l’autorité (incarnée par les facultés et les professeurs tout-puissants, appelés les « mandarins »).


			•	La loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 sur l’enseignement supérieur (dite loi « Edgar Faure ») tente d’apporter une réponse à cette situation grâce à différentes dispositions :


			−	Mise en place d’une démocratie universitaire (élections auxquelles participent tous les membres de la communauté universitaire, étudiants compris).


			−	Création de la fonction de président d’université (les Recteurs restent chanceliers des universités, mais leur influence diminue). Ces présidents sont élus par la communauté universitaire, et non nommés par le ministre.


			−	Renforcement de l’autonomie budgétaire, qui reste cependant limitée au budget de fonctionnement et n’inclut pas la masse salariale des personnels titulaires.


			−	Les facultés deviennent des UER (unités d’enseignement et de recherche) : cette nouvelle dénomination insiste sur la notion d’enseignement et réduit le prestige symbolique attaché à l’ancienne appellation « faculté ».


			•	La loi Edgar Faure vise à faire des universités de véritables établissements autonomes et pluridisciplinaires, mais ne remet pas en cause la structuration de l’enseignement supérieur. Celui-ci continue de se fonder sur une distinction entre universités et grandes écoles, distinction qui constitue une spécificité forte du système français.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	Loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 sur l’enseignement supérieur (version d’origine) :


			https://www.legifrance.gouv.fr/


			•	Christine Musselin, La longue marche des universités françaises, 2001, Paris, Presses Universitaires de France.


			•	Christine Musselin, La grande course des universités, 2017, Paris, Presses de Sciences Po.





			C. Se préparer


			•	En quoi l’organisation du système universitaire français a-t-elle longtemps favorisé le pouvoir des facultés ?


			Éléments de réponse : pas de contre-pouvoirs forts au sein des établissements ; pas de pouvoir central à l’échelle de l’université ; tutelle rectorale distante.


			•	Comment la loi Edgar Faure a-t-elle tenté de réduire ce pouvoir des facultés ?


			Éléments de réponse : facultés rebaptisées UER (dimension symbolique) ; élections universitaires : contre-pouvoir aux mains des représentants du personnel et des étudiants ; création de la fonction de président d’université : mise en place d’une autorité centrale au sein de l’établissement, élue, qui vient affaiblir le pouvoir des composantes (i.e. des facultés).


			◣	2.3.	Massification et démocratisation de l’enseignement


			

			PROBLÉMATIQUE


			Dans quelle mesure la massification de l’enseignement, suscitée par une forte démocratisation de l’accès aux études secondaires et aujourd’hui supérieures, vient-elle interroger la double logique de la réduction des inégalités sociales et de la promotion de l’égalité des chances ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			bourses, démocratisation, égalité des chances, inégalités sociales, loi ORE, massification.





			A. L’essentiel à retenir


			•	L’idéal républicain, issu des Lumières et de la Révolution, est porteur d’une politique en faveur de l’instruction du plus grand nombre et d’une exigence d’affranchissement par l’atténuation des déterminants (sociaux, de naissance…) qui entravent la liberté de l’individu citoyen.


			•	La mise en œuvre de cette dynamique politique a conduit :


			−	À abolir le clivage entre enseignement primaire et enseignement secondaire et à conduire plus de 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat (2019), contre 4,4 % en 1947.


			−	À accroître la part de bacheliers et, de manière plus large, la part de diplômés de l’enseignement supérieur, qui atteint 44,5 % pour les 30-34 ans en 2019 (pour rappel, le baccalauréat est le premier grade universitaire).


			•	La démocratisation passe par la laïcité, mais ne requiert pas la mise en œuvre exclusive par l’État de la mission d’instruction. Elle s’accommode ainsi d’un autre principe, celui de la liberté d’enseignement.


			•	L’enjeu porte aujourd’hui sur la formation supérieure, la formation tout au long de la vie et la formation professionnelle (loi du 5 septembre 2018 sur l’apprentissage).


			B. Pour approfondir


			1)	Massification et démocratisation de l’enseignement primaire


			•	Au XIXe siècle et pendant une partie du XXe siècle, le système scolaire est cloisonné en deux ordres étanches :


			−	Pour les enfants du peuple, l’enseignement primaire (qui prépare au certificat d’études et au brevet, avec ses écoles communales et ses instituteurs formés dans les écoles normales).


			−	Pour les enfants de la bourgeoisie, l’enseignement secondaire (qui prépare au baccalauréat dans ses lycées, avec des professeurs formés à l’université).


			•	Entre 1830 et 1900, le nombre total d’inscrits à l’école primaire est multiplié par cinq. Les augmentations les plus rapides interviennent peu avant et après la loi Guizot (1833), et dans une moindre mesure dans les années précédant les lois Ferry, qui imposèrent la gratuité et l’obligation de l’instruction primaire.


			•	La disparité des taux de scolarisation entre départements, très importante en 1830, diminue considérablement : son coefficient passe de 20/1 à 7/1 en 1840 et n’est plus que de 1,5/1 en 1900.


			•	L’inégalité de scolarisation primaire qui frappe les filles s’estompe progressivement : les filles représentent 37 % des enfants scolarisés en 1832, 45 % en 1850 et 49,3 % en 1881.


			2)	Démocratisation et massification de l’enseignement secondaire


			•	La démocratisation de l’enseignement secondaire est amorcée dans les années 1930 avec l’instauration de la gratuité des lycées et de leurs collèges, dont les effectifs doublent durant cette décennie, puis avec le plan Langevin-Wallon de 1947.


			•	L’intégration de l’enseignement technique, la création du baccalauréat technologique (1970) et, surtout, la création du collège unique avec la loi Haby (1975) ainsi que celle des IUFM (1990), qui aligne la formation des enseignants du primaire et du secondaire, parachèvent la démocratisation de l’enseignement scolaire.


			•	Dans ce contexte, et suite à l’allongement de la scolarité obligatoire à 16 ans (Loi Berthoin de 1959), l’enseignement secondaire accueille un nombre croissant d’élèves. Sa massification est particulièrement importante au cours des années 1960 et à partir de la fin des années 1980, avec la création du baccalauréat professionnel. La part d’une classe d’âge obtenant le baccalauréat est de 1 % en 1881, 5 % en 1950, 20 % en 1971, 30 % en 1986, plus de 60 % en 1995, 78 % en 2017, le taux de succès au baccalauréat passant de 75 % en 1995 à plus de 85 % en 2017, avec toutefois des différences sensibles entre les 3 baccalauréats (général, technique, professionnel).


			•	Cette dynamique connaît cependant des limites : la part des jeunes sortis prématurément du système éducatif sans diplôme s’avère importante (120 000 environ par an). Le taux de décrochage scolaire, qui s’élève à 14,5 % en France, est certes dans la moyenne des pays de l’OCDE, mais au-dessus de l’Allemagne ou des États-Unis.


			3)	Massification et démocratisation de l’enseignement supérieur


			•	Le développement du baccalauréat (premier grade de l’enseignement supérieur) dans les années 1960, insuffle une dynamique de démocratisation et de massification de l’enseignement supérieur. Le nombre d’étudiants augmente fortement dans les années 1960 (x 2,74 en 10 ans) et connaît une croissance soutenue à partir de la fin des années 1990.


			•	Cependant, la massification de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur ne va pas de pair avec une démocratisation égalisatrice. Entre 1987 et 1997, la démocratisation du baccalauréat s’accompagne d’une augmentation sensible de la ségrégation sociale dont les différents baccalauréats sont porteurs. Ainsi, plus les bacheliers généraux sont issus de classes sociales favorisées, plus ils s’orientent vers des filières prestigieuses et, inversement, plus les bacheliers technologiques s’orientent vers les STS (sections de technicien supérieur) et plus l’on descend dans la hiérarchie sociale. On parle alors de « démocratisation ségrégative ».


			•	La loi ORE (mars 2018) pour l’orientation et la réussite des étudiants, concrétisation législative du plan Étudiants (2017), vise à une démocratisation de l’accès aux études supérieures. Elle est fondée sur le triple principe de l’égalité d’information des élèves et des parents en amont en termes d’orientation (Plateforme Parcoursup), de la spécialisation progressive et de la sélection des néo-bacheliers au regard de la construction d’un parcours individualisé.


			4)	Dispositifs visant à soutenir une démocratisation non ségrégative


			•	L’octroi de bourses (ou de prix) aux élèves d’origine modeste les plus méritants pour leur permettre de poursuivre leurs études au-delà de l’école primaire, est une pratique éprouvée.


			•	Le système de bourses actuel, sur critères sociaux et au mérite (voir fiches 4.4 et 8.2), contribue à atténuer la ségrégation sociale entre filières, mais ne la fait pas disparaître : en 2017-2018, 55 % des étudiants dans les STS sont boursiers, moins de trois sur dix en CPGE et 14 % en écoles de commerce. À l’université, la proportion de boursiers sur critères sociaux est proche de 40 %, mais la proportion de ceux qui ont les ressources les plus faibles et perçoivent les bourses les plus élevées est de 13 %, contre 20 % en STS.


			•	Des politiques d’éducation prioritaire dans l’enseignement scolaire voient le jour en France en 1981 pour « corriger l’inégalité sociale par le renforcement sélectif de l’action éducative dans les zones et les milieux où le taux d’échec scolaire est le plus élevé ». Elles prennent la forme de « réseaux ambition réussite » dans les années 2000 (voir fiche 8.4).


			•	Depuis les années 2000, par convention avec des lycées relevant de l’éducation prioritaire, des établissements d’enseignement supérieur sélectifs dont les étudiants sont majoritairement issus de classes sociales élevées, tels que Sciences Po Paris et certains IEP, mettent en place des « prépas égalité des chances » ou des concours spécifiques pour permettre à des élèves talentueux issus de ces lycées d’y étudier.


			•	En 2019, Polytechnique, l’ENS (Ulm), Sciences Po Paris envisagent de revoir leur procédure d’admission pour qu’il y ait davantage de mixité sociale dans leur recrutement.


			

			POUR ALLER PLUS LOIN


			•	MESRI, L’état de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 52 indicateurs, 12, juillet 2019 https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid143661/l-etat-de-l-enseignement-superieur-de-la-recherche-et-de-l-innovation-en-france-n-12-juillet-2019.html


			•	Laurence Fritsch, Une histoire des collèges du XIXe à nos jours, Les Clionautes, oct. 2007, compte-rendu de l’œuvre historique d’Antoine Prost, spécialiste de l’histoire de l’éducation : https://www.clionautes.org/une-histoire-des-colleges-du-xixe-siecle-a-nos-jours.html.


			•	Olivia Sautoy, La démocratisation de l’enseignement supérieur, évolution comparée des caractéristiques sociodémographiques des bacheliers et des étudiants, DEPP, 2007.





			C. Se préparer


			•	Quelle différence faire entre massification et démocratisation ?


			Éléments de réponse : la massification de l’enseignement désigne son extension à l’ensemble d’une classe d’âge et favorise l’élévation du niveau d’éducation de la population. La démocratisation de l’enseignement peut relever de modalités différentes : elle peut favoriser l’égalité de ceux qui en bénéficient ou, à l’inverse, contribuer à accroître leurs différences d’origine.


			•	Quels dispositifs permettent de lutter contre la ségrégation sociale des différentes filières de l’enseignement scolaire et de l’enseignement supérieur ? Sont-ils suffisants ?


			Éléments de réponse : un système de bourses sur critères sociaux contribue à neutraliser les différences de moyens des élèves et des étudiants, mais reste souvent insuffisant au regard de certains paramètres (culturels, géographiques…). Par ailleurs, les dispositifs visant à favoriser la mixité sociale dans des filières considérées comme prestigieuses, s’ils sont efficaces à l’échelle des individus, ne remettent pas en cause la hiérarchisation des filières.


			

			ENCART 7


			DU MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE (1824) 
AU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE (1932)


			Le 26 août 1824, une ordonnance institue un ministère des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique, avec à sa tête un ministre épiscopal, Mgr Denis Frayssinous (1824-1827), premier aumônier de Louis XVIII. En janvier 1828, l’instruction publique devient un ministère à part entière, dont le responsable fait partie du gouvernement, tout en gardant le titre impérial de Grand-maître de l’Université (jusqu’en 1850). L’administration des cultes lui sera souvent rattachée, au début de la Monarchie de Juillet et sous la Deuxième République, puis de façon discontinue entre le ministère impérial de Victor Duruy (1863) et 1895. Le rattachement de l’administration des Beaux-Arts à l’Instruction publique, lui, sera beaucoup plus stable et durable : il date du gouvernement provisoire de 1870 et perdurera jusqu’à la création, en 1959, du ministère des affaires culturelles.


			La direction de l’instruction publique donne naissance aux différents services de l’administration centrale avec un développement rapide des effectifs, du budget et de la géographie administrative, qui s’accentue avec les réformes engagées dans les années 1880 sous l’ère républicaine. À cet égard, la loi du 18 juillet 1889 fait des instituteurs des fonctionnaires de l’État et la politique de l’instruction publique tout comme le poids de son administration ne cessent de se renforcer au fil du temps, corrélat de l’augmentation continue de la démographie scolaire.


			En 1932, le gouvernement d’Édouard Herriot décide de rebaptiser l’instruction publique « éducation nationale ». Si l’expression date de la fin du XVIIIe siècle (où elle était employée par les partisans de la prise en main par l’État des missions d’enseignement), elle était réapparue dans les années 1910-1920 sous la plume des adversaires de la division du système éducatif en filières distinctes. Cette nouvelle titulature, synonyme d’égalité scolaire, reste inchangée depuis, hormis quelques rares discontinuités. En 1974 est créé un secrétariat d’État aux (puis ministère des) Universités, autonome du ministère de l’éducation, privé de son épithète « nationale » pendant le septennat de Valéry Giscard d’Estaing. L’appellation d’origine est cependant restaurée par la gauche dès son arrivée au pouvoir en mai 1981.


			Deux autres domaines de l’action gouvernementale, par ailleurs, sont parfois rattachés à l’éducation nationale (soit ils figurent dans la titulature du ministre, soit un secrétaire d’État ou un ministre délégué s’en voit confier la responsabilité sous l’autorité du ministre) :


			•	La jeunesse et les sports, d’une part, accèdent au rang de département ministériel sous le Front populaire, avec la création d’un sous-secrétariat d’État à l’éducation physique (voir biographie de Jean Zay). Selon les gouvernements, ce portefeuille est soit associé à celui de l’éducation nationale, soit distinct. Depuis octobre 2018, un secrétaire d’État est placé auprès du ministre de l’Éducation nationale et de la jeunesse (MENJ).


			•	La recherche, d’autre part, que l’on rapproche tardivement de l’éducation nationale (à partir de 1986) et qui comprend parfois, sous diverses titulatures et configurations, les attributions connexes de l’enseignement supérieur, de la technologie, de l’espace et aujourd’hui de l’innovation (MESRI).





			 


			

			ENCART 8


			LES TERRITOIRES CONCORDATAIRES : 
UNE PARTICULARITÉ AU SEIN DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


			La loi de séparation des Églises et de l’État (1905) a mis un terme, en France, au régime concordataire instauré par Napoléon Bonaparte, premier Consul, en 1801. Cette réforme n’a cependant pas concerné l’Alsace et la Moselle (« les deux sœurs »), qui étaient alors annexées à l’Empire allemand. Après le retour à la France (1919), un droit local a été maintenu dans ces départements, malgré les tentatives du pouvoir républicain – notamment de la part du Cartel des gauches en 1924-25 – d’uniformiser la législation sur l’ensemble du territoire national. En matière d’enseignement, cette situation se traduit par un certain nombre de spécificités : les élèves du primaire et du secondaire sont amenés à suivre un enseignement religieux, même si les parents qui souhaitent les en dispenser peuvent choisir à la place un enseignement de morale ; les trois départements concernés (Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle) bénéficient de deux jours fériés supplémentaires : le Vendredi saint et la Saint-Étienne (26 décembre) ; enfin, les universités de Metz (intégrée à l’Université de Lorraine depuis 2012) et de Strasbourg comportent des facultés de théologie (catholique et protestante à Strasbourg), ce qui est unique en France dans des établissements publics. Les personnels relevant de l’EN et de l’ESRI, en revanche, font partie – comme le reste de leurs collègues du pays – de la fonction publique d’État et n’ont pas de statut particulier.





			◣	2.4.	Les découpages administratifs dans la géographie administrative de l’éducation nationale


			

			PROBLÉMATIQUE


			Quels sont l’impact et les enjeux de la réforme territoriale de 2015 sur la réorganisation de la géographie administrative de l’éducation nationale et sur ses nouveaux modes de gouvernance académique ?





			 


			

			MOTS-CLÉS


			académie, décentralisation, déconcentration, gouvernance, recteur, réforme territoriale, région académique.





			A. L’essentiel à retenir


			•	La géographie administrative de l’éducation nationale, en France, s’articule actuellement autour de 18 régions académiques, 30 académies et 97 directions des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN).


			•	Mayotte est la dernière région académique créée (1er janvier 2020, département de Mayotte).


			•	Le paysage territorial de l’éducation a connu de nombreuses modulations depuis la création de l’Université impériale au début du XIXe siècle, à la faveur des évolutions historiques, politiques et institutionnelles.


			•	La réforme de l’organisation territoriale du service public d’éducation, en cours, est indissociable d’une réflexion sur l’articulation entre tous les niveaux d’administration territoriale, au service de l’efficacité de l’action publique.


			•	Les nouveaux découpages opérés dans la géographie administrative ont fait émerger une nouvelle circonscription (la région académique) et un nouveau titulaire de charge à sa tête (le recteur de région académique). Ils résultent en partie de la nouvelle carte des territoires issue de la loi MAPTAM de 2014 et de la loi NOTRe de 2015.


			•	Quels enjeux ? Les nouveaux choix organisationnels doivent obéir à trois types d’exigences :


			−	Concilier l’émergence du fait régional et le maintien du lien de proximité.


			−	Affirmer le niveau régional et maintenir le cadre académique.


			−	Gérer en cohérence l’articulation des deux niveaux de gouvernance académique, fondée sur le principe de subsidiarité (répondre à la fois aux besoins de proximité et aux enjeux de l’échelon régional).


			•	La nouvelle géographie et gouvernance académique est exposée dans le décret du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministères chargé de l’EN et de l’ESRI.


			B. Pour approfondir


			1)	Les académies


			•	Le décret du 17 mars 1808, à l’origine de la création des académies, prévoyait la subdivision de l’Université impériale « en autant d’académies qu’il existait de cours d’appel » (soit 29).


			•	En 1850, la loi Falloux crée une académie par département. À leur tête, un recteur.


			•	Ce schéma a laissé la place, dès 1854, à la redéfinition d’académies pluri-départementales. Leurs limites ont été remodelées jusqu’à épouser celles des circonscriptions d’action régionale à partir du milieu du XXe siècle.


			•	Il existe des disparités d’une académie à l’autre, notamment en termes de superficie, de nombre de départements, d’effectifs d’élèves et d’étudiants. Pour la plupart, les académies comptent plusieurs départements (jusqu’à 8).


			•	L’académie de Paris est la seule académie monodépartementale métropolitaine ; elle couvre le périmètre de la ville capitale, avec une organisation qui lui est spécifique, et fait à ce titre figure d’exception, de même que les cinq académies monodépartementales d’outre-mer (en comptant le rectorat de Mayotte, depuis le 1er janvier 2020).


			2)	Les régions académiques


			•	Il s’agit d’un nouvel échelon territorial supra-académique, en vigueur depuis le 1er janvier 2016.


			•	Chaque académie est ainsi devenue une circonscription d’une région académique dont les frontières correspondent à celles des régions administratives redessinées par la loi du 16 janvier 2015 (relative à la délimitation des régions).


			•	La France métropolitaine compte 13 régions académiques, avec chacune à sa tête un recteur de région académique : Auvergne Rhône-Alpes, Bourgogne Franche-Comté, Bretagne, Centre-Val de Loire, Corse, Grand-Est, Hauts-de-France, Île-de-France, Normandie, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Pays de la Loire, Provence Alpes Côte d’Azur.


			•	9 d’entre elles ont un périmètre pluri-académique ; dans ce cas, le siège de la région académique n’est pas forcément la capitale de région (exemple : Nancy pour le Grand-Est, et non Strasbourg), au titre de l’équilibre des territoires, à l’instar de la réorganisation géographique des chambres régionales des comptes (CRC).


			•	Les régions académiques Centre-Val de Loire, Pays de la Loire et Normandie sont les trois seules régions à être mono-académiques, la dernière résultant de la fusion des académies de Caen et Rouen.


			•	Les régions académiques constituent l’échelon de mise en cohérence des politiques éducatives régionales, en particulier pour les questions requérant une coordination avec la collectivité régionale ou le préfet de région. Ce schéma témoigne de l’affirmation du niveau régional comme échelon territorial d’animation et de coordination des politiques de l’État (décret du 7 mai 2015).


			•	L’importance accordée à l’échelon régional se retrouve au niveau européen à travers la stratégie de spécialisation intelligente (S3) déployée dans chaque région de l’UE, au service de la stratégie Europe 2020.


			3)	Le cas spécifique de l’académie (fusionnée) de Normandie


			•	Le décret du 8 novembre 2018 a permis à un recteur de région académique d’administrer les autres académies de la même région académique.


			•	Expérimentée en Région Normandie, la fusion des académies de Rouen et de Caen a conduit à la constitution dès 2018 de l’académie de Normandie, avec un siège fixé à Caen.


			•	Le décret du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres chargés de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, qui crée officiellement l’académie de Normandie au 1er janvier 2020 ne fait qu’acter une situation de fait.


			•	Cette fusion des deux académies normandes avait été précédée d’une fusion des deux CROUS en 2019.


			•	Cette expérimentation reste ponctuelle et n’a pas vocation à servir de modèle. Elle offre toutefois un cadre structurant pour la réflexion actuellement menée autour du projet de fusion des universités normandes.


			4)	Le découpage territorial de l’éducation en outre-mer


			•	La France compte quatre académies monodépartementales d’outre-mer, qui sont chacune à la fois des circonscriptions régionales et des régions académiques : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion.


			•	Dans le cas de Mayotte, tout à la fois département et région, la loi « Pour l’école de la confiance » (promulguée le 28 juillet 2019) érige le vice-rectorat en rectorat de plein exercice à compter du 1er janvier 2020.


			•	Les autres collectivités d’outre-mer disposent, quant à elles, d’un vice-rectorat ou de services de l’Éducation nationale (Wallis-et-Futuna, Polynésie française). Dans l’espace caribéen, conséquence dérivée de l’ouragan Irma (2017), Saint-Martin et Saint-Barthélemy devraient connaître prochainement la création d’un vice-rectorat. Toutes deux dépendaient jusqu’à présent de la région académique de la Guadeloupe, un lien de sujétion pas toujours bien vécu (voir fiche 2.5).
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